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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;
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6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
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Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
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le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.
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les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 260-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le Règlement sur l’exécution forcée du 
paiement d’une créance résultant de l’inexécution d’une 
obligation constatée dans un acte notarié

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 1603.1 du Code civil, édicté par l’article 3 de la  
Loi visant à moderniser la profession notariale et à favo-
riser l’accès à la justice (2023, chapitre 23), le créancier 
peut obtenir l’exécution forcée du paiement d’une créance 
résultant de l’inexécution d’une obligation constatée dans 
un acte notarié en minute en suivant la procédure établie 
par règlement du gouvernement et selon les modalités qui 
y sont déterminées;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 1603.1, le règlement peut exclure de l’application de 
cet article certaines obligations ou catégories d’obligations 
ou certaines personnes ou catégories de personnes;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement sur l’exécution forcée du paiement d’une 
créance résultant de l’inexécution d’une obligation consta-
tée dans un acte notarié a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 25 juin 2025 avec avis 
qu’il pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le Règlement sur l’exécution forcée du paiement 
d’une créance résultant de l’inexécution d’une obligation 
constatée dans un acte notarié, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement sur l’exécution forcée du 
paiement d’une créance résultant de 
l’inexécution d’une obligation constatée 
dans un acte notarié
Code civil du Québec 
(Code civil, a. 1603.1).

Loi visant à moderniser la profession notariale  
et à favoriser l’accès à la justice 
(2023, chapitre 23, a. 3).

CHAPITRE I 
MODALITÉS D’OBTENTION DE L’EXÉCUTION 
FORCÉE ET EXCLUSIONS

1.  Pour être admise à la procédure d’obtention de 
l’exécution forcée du paiement d’une créance prévue à 
l’article 1603.1 du Code civil, édicté par l’article 3 de la  
Loi visant à moderniser la profession notariale et à favo-
riser l’accès à la justice (2023, chapitre 23), une obligation 
doit être constatée dans un acte notarié en minute et visée 
par la stipulation suivante :

« Le débiteur consent à ce que le créancier puisse obte-
nir l’exécution forcée du paiement d’une créance résul-
tant de l’inexécution de toute obligation (ou indiquer une 
référence aux obligations) prévue(s) au présent acte par 
la signification au débiteur d’un ordre de paiement confor-
mément à l’article 1603.1 du Code civil et au Règlement 
sur l’exécution forcée du paiement d’une créance résultant 
de l’inexécution d’une obligation constatée dans un acte 
notarié et qui en respecte les exigences. Ce règlement 
prévoit qu’à défaut de payer dans les 30 jours de la signi-
fication de l’ordre de paiement ou à défaut de convenir ou 
de respecter une entente de paiement, l’ordre de paiement 
non contesté acquiert la force exécutoire d’un jugement 
passé en force de chose jugée rendu par le tribunal et en 
a tous les effets. ».

2.  Sont exclues de la procédure d’obtention de l’exé-
cution forcée :

1°  l’obligation qui n’est pas de nature monétaire;

2°  l’obligation qui ne se rapporte pas directement à 
l’acte juridique que l’acte notarié renferme;

3°  l’obligation pour laquelle la loi prévoit un autre 
mode d’exécution particulier;

4°  l’obligation dont l’exécution peut être assujettie 
aux règles relatives à l’exercice des droits hypothécaires 
énoncées au livre Des priorités et des hypothèques du 
Code civil;
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5°  l’obligation qui n’est pas déterminée ou détermi-
nable aux termes de l’acte notarié;

6°  l’obligation qui résulte d’un contrat de consomma-
tion, lorsque les prescriptions de la Loi sur la protection 
du consommateur (chapitre P-40) ne sont pas respectées;

7°  l’obligation qui est soumise, par la loi ou l’acte nota-
rié, à l’arbitrage en cas de différend;

8°  l’obligation de l’État, de ses organismes ou d’une 
personne morale de droit public.

3.  Lorsque l’acte notarié oblige les parties à soumettre 
leur différend à un mode privé de prévention et de règle-
ment des différends autre que l’arbitrage, le créancier doit 
y recourir avant d’utiliser la procédure prévue au présent 
règlement.

CHAPITRE II 
PROCÉDURE D’OBTENTION DE L’EXÉCUTION 
FORCÉE

SECTION I 
SIGNIFICATION D’UN ORDRE DE PAIEMENT

4.  L’exécution forcée du paiement d’une créance résul-
tant de l’inexécution d’une obligation constatée dans un 
acte notarié peut être obtenue par la signification au débi-
teur d’un ordre de paiement accompagné d’un formulaire 
de contestation, suivant la procédure prévue au présent 
chapitre.

5.  L’ordre de paiement doit :

1°  indiquer le nom et l’adresse du créancier et du débi-
teur ainsi que la date à laquelle il est fait;

2°  enjoindre au débiteur de payer la créance réclamée;

3°  rappeler au débiteur qu’à défaut de s’exécuter dans 
les 30 jours de la signification de l’ordre de paiement ou 
à défaut de convenir ou de respecter une entente de paie-
ment, il pourra y avoir exécution forcée de l’obligation;

4°  indiquer au débiteur qu’il peut, avant l’expiration 
de ce délai de 30 jours, contester cet ordre de paiement 
devant le tribunal;

5°  indiquer le nom et les coordonnées de l’huissier 
chargé de le signifier.

6.  L’ordre de paiement contient une déclaration signée 
par le créancier, laquelle est réputée faite sous serment, 
indiquant :

1°  qu’il est créancier d’une obligation prévue dans 
un acte notarié donnant ouverture à l’exécution forcée 
conformément à l’article 1603.1 du Code civil et au présent 
règlement;

2°  la nature de cet acte, sa date, le nom du notaire qui 
l’a reçu et le numéro de minute qui lui a été attribué;

3°  le montant de la créance réclamée, en capital et en 
intérêts;

4°  que la créance est certaine, liquide et exigible;

5°  qu’il n’est pas lui-même en défaut de respecter son 
obligation corrélative, le cas échéant;

6°  que l’acte notarié ne prévoit pas qu’un différend en 
résultant doit être soumis à un mode privé de prévention 
et de règlement des différends autre que l’arbitrage ou, s’il 
le prévoit, que ce mode n’a pas réglé le différend relatif au 
paiement de la créance;

7°  dans le cas d’un contrat de consommation, que 
toutes les prescriptions de la Loi sur la protection du 
consommateur (chapitre P-40), incluant tout délai et tout 
avis au consommateur, ont été respectées.

SECTION II 
CONTESTATION D’UN ORDRE DE PAIEMENT

7.  Le débiteur ou toute autre personne intéressée peut 
contester le bien-fondé de l’ordre de paiement, devant le 
tribunal qui serait compétent pour entendre la demande 
relative à la créance, dans les 30 jours de la signification 
de cet ordre en précisant les motifs de sa contestation.

Il notifie cette contestation au créancier et à l’huissier, 
accompagnée d’un avis de la date de sa présentation, avant 
son dépôt au greffe.

Il dépose au greffe, dans les 10 jours de cette contes-
tation, les pièces au soutien de ses prétentions ou une 
copie de celles-ci. Si les originaux des pièces ne sont pas 
déposés dans ce délai, ils peuvent être produits le jour de 
l’instruction.

8.  Le dépôt de la contestation suspend la procédure 
d’obtention de l’exécution forcée.

CHAPITRE III 
PROCÉDURE D’EXÉCUTION

9.  L’huissier, lorsque la créance n’est pas payée et qu’il 
n’a pas reçu notification d’une contestation à l’expiration 
d’un délai de 30 jours de la signification de l’ordre de 
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paiement, lorsqu’une telle contestation est rejetée, ou en 
cas de défaut de respecter une entente de paiement, dépose 
au greffe l’ordre de paiement accompagné du procès- 
verbal de signification.

Le dépôt confère à l’ordre de paiement la force exécu-
toire d’un jugement passé en force de chose jugée rendu 
par le tribunal compétent et en a tous les effets.

10.  Il peut être procédé à l’exécution de l’ordre de paie-
ment en suivant les règles prévues au livre VIII du Code 
de procédure civile (chapitre C-25.01), compte tenu des 
adaptations nécessaires.

11.  Les règles concernant la rétractation d’un jugement 
prévues au livre IV du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01) s’appliquent à l’ordre de paiement ayant acquis 
la force exécutoire d’un jugement passé en force de chose 
jugée, compte tenu des adaptations nécessaires.

CHAPITRE IV 
DISPOSITION FINALE

12.  Le présent règlement entre en vigueur le 
1er septembre 2026.

87456

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 261-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Tarif judi-
ciaire en matière civile

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 224 de la Loi sur les tribunaux judiciaires  
(chapitre T-16), sauf en matière pénale, le gouvernement 
fixe le tarif des frais judiciaires et des droits de greffe des 
tribunaux;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Tarif judiciaire en matière civile  
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 1er octobre 2025 avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours  
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le Règlement modifiant le Tarif judiciaire en 
matière civile, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Tarif judiciaire en 
matière civile
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(chapitre T-16, a. 224, 1er al.).

1.  L’article 2 du Tarif judiciaire en matière civile  
(chapitre T-16, r. 10) est modifié par le remplacement, dans 
le paragraphe 5° du premier alinéa, de « ou en dissolution 
d’union civile » par « , en dissolution d’union civile ou en 
partage du patrimoine d’union parentale ».

2.  L’article 15 de ce tarif est modifié par l’ajout, à la 
fin, des paragraphes suivants :

« 14°  la filiation d’un enfant issu d’un projet parental 
impliquant une grossesse pour autrui;

« 15°  la demande conjointe sur projet d’accord qui règle 
les conséquences de la séparation de corps, du divorce ou 
de la dissolution de l’union civile des conjoints;

« 16°  l’homologation d’une entente entre les conjoints 
de fait qui porte sur les conséquences de la fin de leur 
union. ».

3.  Ce tarif est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 25, du suivant :

« 25.1.  Aucuns frais judiciaires ne sont exigibles d’un 
mineur pour une demande urgente d’ordonnance de ces-
sation ou de prévention du partage d’une image intime 
présentée en vertu de la Loi visant à contrer le partage 
sans consentement d’images intimes (chapitre P-9.0002). ».

4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87457

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 18 mars 2026, 158e année, no 11	 1352

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation en date du 4 mars 2026

Loi sur les produits alimentaires 
(chapitre P-29)

CONCERNANT la prolongation du Projet pilote relatif 
à l’exploitation d’un abattoir de poulets à la ferme

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DES 
PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION,

VU les dispositions du premier alinéa de l’article 56.1.1 
de la Loi sur les produits alimentaires (chapitre P-29) qui 
prévoient que le ministre peut, par arrêté, autoriser la mise 
en œuvre de projets pilotes visant à permettre l’innovation 
en matière alimentaire ou concernant la disposition de 
viandes non comestibles ou visant à étudier, améliorer ou 
définir des normes applicables en ces matières;

VU les dispositions du deuxième alinéa de cet 
article qui prévoient qu’un projet pilote est établi pour 
une durée maximale de quatre ans que le ministre peut, 
s’il le juge nécessaire, prolonger d’au plus un an;

VU les dispositions du troisième alinéa de cet article 
qui prévoient que l’obligation de publication prévue à 
l’article 8 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) 
ne s’appliquent pas à un arrêté pris en vertu de cet article;

VU le Projet pilote relatif à l’exploitation d’un abattoir 
de poulets à la ferme (chapitre P-29, r. 3.2);

CONSIDÉRANT QUE ce projet pilote prend fin le  
28 avril 2026;

CONSIDÉRANT QUE le ministre juge nécessaire de 
prolonger d’un an la durée de ce projet pilote;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1.  Le deuxième alinéa de l’article 31 du Projet pilote 
relatif à l’exploitation d’un abattoir de poulets à la ferme 
(chapitre P-29, r. 3.2) est modifié par le remplacement de 
« 2026 » par « 2027 ».

2.  Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec.

Québec, le 4 mars 2026

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
DONALD MARTEL

87434

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation en date du 4 mars 2026

Loi sur les produits alimentaires 
(chapitre P-29)

CONCERNANT la prolongation du Projet pilote relatif 
à la préparation d’un aliment cuit ayant comme ingré-
dient du lait cru de chèvre, de brebis ou de bufflonne

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DES 
PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION,

VU les dispositions du premier alinéa de l’article 56.1.1 
de la Loi sur les produits alimentaires (chapitre P-29) qui 
prévoient que le ministre peut, par arrêté, autoriser la mise 
en œuvre de projets pilotes visant à permettre l’innovation 
en matière alimentaire ou concernant la disposition de 
viandes non comestibles ou visant à étudier, améliorer ou 
définir des normes applicables en ces matières;

VU les dispositions du deuxième alinéa de cet 
article qui prévoient qu’un projet pilote est établi pour 
une durée maximale de quatre ans que le ministre peut, 
s’il le juge nécessaire, prolonger d’au plus un an;

VU les dispositions du troisième alinéa de cet article 
qui prévoient que l’obligation de publication prévue à 
l’article 8 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) 
ne s’appliquent pas à un arrêté pris en vertu de cet article;

VU le Projet pilote relatif à la préparation d’un aliment 
cuit ayant comme ingrédient du lait cru de chèvre, de 
brebis ou de bufflonne (chapitre P-29, r. 3.3);

CONSIDÉRANT QUE ce projet pilote prend fin le  
2 juin 2026;

CONSIDÉRANT QUE le ministre juge nécessaire de 
prolonger d’un an la durée de ce projet pilote;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

1.  Le deuxième alinéa de l’article 16 du Projet pilote 
relatif à la préparation d’un aliment cuit ayant comme 
ingrédient du lait cru de chèvre, de brebis ou de bufflonne 
(chapitre P-29, r. 3.3) est modifié par le remplacement de 
« 2026 » par « 2027 ».

2.  Le présent arrêté entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec.

Québec, le 4 mars 2026

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation,
DONALD MARTEL

87433

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Régie des marchés agricoles et alimentaires  
du Québec 
— Transformation numérique 
— Modifications

Veuillez prendre note que, conformément aux dispo-
sitions des articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1), le projet de Règlement modifiant divers 
règlements de la Régie des marchés agricoles et alimen-
taires du Québec afin de poursuivre sa transformation 
numérique, dont le texte suit, pourra être édicté par la 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec à 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la date de 
la présente publication.

Toute personne intéressée et ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration de ce délai, au secrétariat de la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec au :

201, boulevard Crémazie Est, 5e étage
Montréal (Québec) H2M 1L3
Téléphone :  514 873-4024
Courriel :  rmaaqc@rmaaq.gouv.qc.ca

Le secrétaire par intérim,
XAVIER LEROUX, avocat

Règlement modifiant divers règlements 
de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec afin de poursuivre 
sa transformation numérique
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 40, 40.2, 41.1, 129, 149 et 164).

SECTION I 
DISPOSITIONS MODIFICATIVES

RÈGLEMENT SUR LES FRAIS EXIGIBLES PAR 
LA RÉGIE DES MARCHÉS AGRICOLES ET 
ALIMENTAIRES DU QUÉBEC

1.  Les articles 3 et 8 du Règlement sur les frais exigi- 
bles par la Régie des marchés agricoles et alimentaires du 
Québec (chapitre M-35.1, r. 1) sont abrogés.

RÈGLEMENT SUR LA GARANTIE DE 
RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE DES 
ÉTABLISSEMENTS SERVANT À LA VENTE  
AUX ENCHÈRES D’ANIMAUX VIVANTS

2.  L’article 6 du Règlement sur la garantie de respon-
sabilité financière des établissements servant à la vente 
aux enchères d’animaux vivants (chapitre M-35.1, r. 2) 
est modifié par le remplacement du troisième alinéa par 
le suivant :

« L’exploitant doit transmettre la formule dûment rem-
plie à la Régie par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document. ».

3.  L’article 13 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « par poste recommandée ou par téléco-
pieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

4.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « par poste recom-
mandée ou par télécopieur sa réclamation par écrit » par 
« sa réclamation par écrit, par tout moyen permettant de 
constituer une preuve de transmission du document, ».

5.  L’article 22 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  à la date de réception par la Régie d’un avis écrit 
expédié par l’exploitant, par tout moyen permettant de 
constituer une preuve de transmission du document, et 
selon lequel il a cessé définitivement l’exploitation de son 
établissement; ».

RÈGLEMENT DE LA RÉGIE DES MARCHÉS 
AGRICOLES ET ALIMENTAIRES DU QUÉBEC 
SUR LE PRÉLÈVEMENT PAR LES ACHETEURS 
DES CONTRIBUTIONS DES PRODUCTEURS

6.  L’article 2 du Règlement de la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec sur le prélèvement par 
les acheteurs des contributions des producteurs (chapitre 
M-35.1, r. 3) est modifié par la suppression de « en lui 
faisant parvenir à son siège un chèque libellé à son ordre ».

RÈGLEMENT SUR LA GARANTIE DE 
RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE DES 
ACHETEURS DE BOVINS

7.  L’article 3 du Règlement sur la garantie de responsa-
bilité financière des acheteurs de bovins (chapitre M-35.1, 
r. 153) est modifié par le remplacement du deuxième alinéa 
par le suivant :

mailto:rmaaqc%40rmaaq.gouv.qc.ca?subject=
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« Cette déclaration ne vise que les bovins élevés 
au Québec et est transmise à la Régie, par tout moyen 
permettant de constituer une preuve de transmission du 
document, au plus tard le 1er février. ».

8.  L’article 13 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement de « par télécopieur, par cour-
riel ou par tout autre moyen, » par « , par tout moyen 
permettant de constituer une preuve de transmission du 
document, »;

2°  par la suppression de la dernière phrase.

RÈGLEMENT SUR LA GARANTIE DE 
RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE DES 
ACHETEURS DE VEAUX D’EMBOUCHE

9.  L’article 5 du Règlement sur la garantie de respon-
sabilité financière des acheteurs de veaux d’embouche 
(chapitre M-35.1, r. 154) est modifié par le remplacement 
du deuxième alinéa par le suivant :

« L’acheteur doit transmettre la formule dûment remplie 
à la Régie par tout moyen permettant de constituer une 
preuve de transmission du document. ».

10.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « par poste recommandée ou par télé-
copieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

11.  L’article 15 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « par poste recom-
mandée ou par télécopieur leur réclamation par écrit » par 
« leur réclamation par écrit, par tout moyen permettant de 
constituer une preuve de transmission du document, ».

RÈGLEMENT SUR LA MISE EN MARCHÉ  
DES GRAINS

12.  L’article 31 du Règlement sur la mise en marché 
des grains (chapitre M-35.1, r. 174) est modifié par le rem-
placement de « par poste recommandée » par « , par tout 
moyen permettant de constituer une preuve de transmis-
sion du document, ».

13.  L’article 33 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « par poste recommandée ou par télé-
copieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

14.  L’article 62 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans le premier alinéa, de « par poste 
recommandée ou par télécopieur » par « , par tout moyen 
permettant de constituer une preuve de transmission du 
document, ».

15.  L’annexe 1 de ce règlement est modifiée par le rem-
placement de « Télécopieur : (___) ___-_______ » par 
« Courriel : _______________________________ ».

16.  L’annexe 2 de ce règlement est modifiée par le rem-
placement de « Télécopieur : (___) ___-_______ » par 
« Courriel : _______________________________ ».

17.  L’annexe 3 de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa de 
l’article 2, de « par poste recommandée » par « , par tout 
moyen permettant de constituer une preuve de transmis-
sion du document, »;

2°  par le remplacement, dans le premier alinéa de  
l’article 4, de « par poste recommandée ou par téléco-
pieur » par « , par tout moyen permettant de constituer 
une preuve de transmission du document, ».

18.  L’annexe 7 de ce règlement est modifiée par le 
remplacement de « Télécopieur : |__|__|__|__|__|__| 
__|__|__|__| » par « Courriel :__________________ », 
partout où cela se trouve.

19.  L’annexe 9 de ce règlement est modifiée par le 
remplacement de « Télécopieur : » par « Courriel : », par-
tout où cela se trouve.

SECTION II 
DISPOSITION FINALE

20.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87471

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Charte de la langue française 
(chapitre C-11)

Langue de l’Administration 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la langue de l’Administration, dont le texte apparaît 
ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à  
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la présente 
publication.

Ce projet de règlement reconduit, pour une période 
de deux ans, les dispositions permettant à un organisme 
de l’Administration, si sa mission est compromise, de 
conclure un contrat avec une entreprise, malgré l’inter-
diction prévue à l’article 152.1 de la Charte de la langue 
française (chapitre C-11), lorsqu’en raison d’une situation 
d’urgence, la sécurité des personnes ou des biens est en 
cause ou lorsque l’entreprise est la seule en mesure de 
fournir le bien ou le service et qu’aucune autre entreprise 
n’offre un bien ou un service équivalent conforme.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à monsieur Vrouyr Makalian, directeur par intérim,  
Direction des orientations et de l’analyse stratégique, 
ministère de la Langue française, par la poste au  
425, boulevard de Maisonneuve Ouest, 4e étage, Montréal 
(Québec) H3A  3G5 ou par courrier électronique à  
vrouyr.makalian@mlf.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au ministre de la Langue 
française, par la poste au 800, rue D’Youville, 13e étage, 
Québec (Québec) G1R 3P4 ou par courrier électronique à 
secretaire.general@mlf.gouv.qc.ca.

Le ministre de la Langue française,
JEAN-FRANÇOIS ROBERGE

Règlement modifiant le Règlement sur la 
langue de l’Administration
Charte de la langue française 
(chapitre C-11, a. 93).

1.  L’article 19 du Règlement sur la langue de l’Admi-
nistration (chapitre C-11, r. 8.1) est modifié par l’insertion, 
dans le deuxième alinéa et après « effet », de « respective-
ment le 1er juin 2028 et ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de la publication du 
présent règlement à la Gazette officielle du Québec).

87472

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les produits pétroliers  
(chapitre P-30.01)

Méthodes et outils de mesure pour l’application 
du Règlement sur l’intégration de contenu à faible 
intensité carbone dans l’essence et le carburant diesel 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), le Règlement modifiant l’Arrêté ministériel 
concernant les méthodes et les outils de mesure pour 
l’application du Règlement sur l’intégration de contenu 
à faible intensité carbone dans l’essence et le carburant 
diesel, dont le texte apparaît ci- dessous, pourra être édicté 
par la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Éner-
gie à l’expiration d’un délai de 45 jours à  compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement modifie l’Arrêté ministériel 
concernant les méthodes et les outils de mesure pour 
l’application du Règlement sur l’intégration de contenu 
à faible intensité carbone dans l’essence et le carburant 
diesel afin de permettre le calcul de l’intensité carbone des 
contenus à faible intensité carbone produits par cotraite-
ment et ainsi favoriser la réduction d’émissions de GES.

L’étude du dossier ne révèle aucun impact sur les 
entreprises, en particulier sur les petites et moyennes 
entreprises.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Xavier Brosseau, directeur des Approvisionnements 
et des combustibles propres, ministère de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie, 5700, 4e Avenue Ouest, 
bureau A-422, Québec (Québec) G1H 6R1, téléphone : 
418 691-5698, poste 3507, courriel : xavier.brosseau@
economie.gouv.qc.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
au sujet de ce projet de règlement est priée de les faire 
parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours 
mentionné ci-dessus, à monsieur  Nicolas Juneau, direc-
teur général des combustibles propres et des réservoirs, 

ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, 
5700, 4e Avenue Ouest, bureau A-422, Québec (Québec) 
G1H 6R1, courriel : nicolas.juneau@economie.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie suppléant,
JEAN BOULET

Règlement modifiant l’Arrêté ministériel 
concernant les méthodes et les outils de 
mesure pour l’application du Règlement 
sur l’intégration de contenu à faible 
intensité carbone dans l’essence et le 
carburant diesel
Loi sur les produits pétroliers 
(chapitre P-30.01, a. 5, 1er al.).

1.  L’article 5 de l’Arrêté ministériel concernant les 
méthodes et les outils de mesure pour l’application du 
Règlement sur l’intégration de contenu à faible intensité 
carbone dans l’essence et le carburant diesel (chapitre 
P-30.01, r. 0.2) est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Malgré les premier et deuxième alinéas, lorsque le 
contenu à faible intensité carbone est issu du cotraitement, 
le fabricant doit soumettre une demande au ministre afin 
d’utiliser des données qui doivent s’échelonner sur des 
périodes minimales d’une semaine et reposer sur une 
approche comparative entre un scénario d’opération de 
référence et un scénario d’opération de type cotraitement 
pour lesquels les modes opératoires sont similaires. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87435

♦ ♦ ♦
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CONSEIL DU TRÉSOR

Gouvernement du Québec

C.T. 233932, 3 mars 2026
CONCERNANT des modifications aux annexes  I 
et II.1 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes publics 
et à l’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel d’encadrement

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1 de la Loi sur le 
régime de retraite du personnel employé du gouvernement 
et des organismes publics (chapitre R-10), le régime de 
retraite s’applique aux personnes employées et personnes 
désignées à l’annexe I, et aux personnes employées et per-
sonnes désignées à l’annexe II qui ne participaient pas à 
un régime de retraite le 30 juin 1973 ou qui sont nommées 
ou embauchées après le 30 juin 1973;

ATTENDU  QUE, en vertu du paragraphe  3° de 
l’article 2 de cette loi, le régime de retraite s’applique à 
une personne employée qui a été libérée sans traitement 
par son employeur pour activités syndicales et qui est 
à l’emploi d’un organisme désigné à l’annexe II.1 si, le 
cas échéant, elle fait partie de la catégorie de personnes 
employées mentionnée à cette annexe à l’égard de cet 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 220 de cette loi, 
le gouvernement peut, par décret, modifier les annexes I, 
II, II.1, II.1.1 et II.2 et que lorsqu’il modifie l’annexe I 
ou II, il doit également apporter des modifications au 
même effet à l’annexe II de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) et que tel 
décret peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption;

ATTENDU  QUE le Règlement d’application de la  
Loi sur le régime de retraite du personnel employé du 
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10, 
r. 2) établit, conformément au paragraphe 25° du premier 
alinéa de l’article 134 de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel employé du gouvernement et des organismes 
publics, les conditions qui permettent à un organisme, 
selon la catégorie que détermine le règlement, d’être dési-
gné par décret à l’annexe I ou à l’annexe II.1;

ATTENDU  QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 1 de la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement, le régime de retraite du personnel d’enca-
drement s’applique, dans la mesure prévue par le chapitre I 
de cette loi, aux personnes employées et personnes qui sont 
nommées ou embauchées le 1er janvier 2001 ou après cette 
date pour occuper, avec le classement correspondant, une 
fonction de niveau non syndicable désignée à l’annexe I 
et qui sont visées à l’annexe II;

ATTENDU  QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 207 de cette loi, le gouvernement peut, par décret, 
modifier les annexes I, III et IV et peut également modi-
fier l’annexe II, mais seulement dans la mesure prévue à 
l’article 220 de la Loi sur le régime de retraite du person-
nel employé du gouvernement et des organismes publics, 
et que tel décret peut avoir effet au plus 12 mois avant 
son adoption;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du 
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances, 
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une loi 
qui institue un régime de retraite applicable à du personnel 
des secteurs public et parapublic, à l’exception de certains 
pouvoirs;

ATTENDU QUE cette consultation a eu lieu;

ATTENDU QUE le Centre d’Hébergement et de Soins 
de Longue Durée Angus inc. et le Manoir Soleil inc. satis-
font aux conditions prévues par l’article 51 du Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite du person-
nel employé du gouvernement et des organismes publics 
afin d’être désigné à l’annexe I de la Loi sur le régime de 
retraite du personnel employé du gouvernement et des 
organismes publics et à l’annexe II de la Loi sur le régime 
de retraite du personnel d’encadrement;

ATTENDU QU’une modification est nécessaire afin de 
tenir compte du fait qu’un organisme a changé de nom;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE les modifications aux annexes  I et  II.1 de la  
Loi sur le régime de retraite du personnel employé du gou-
vernement et des organismes publics et à l’annexe II de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement, 
annexées à la présente décision, soient édictées.

Le greffier du Conseil du trésor,
LOUIS TREMBLAY
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CONSEIL DU TRÉSOR

Modifications aux annexes I et II.1 
de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel employé du gouvernement et des 
organismes publics et à l’annexe II de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement
Loi sur le régime de retraite du personnel employé  
du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10, a. 220).

Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement 
(chapitre R-12.1, a. 207, 1er al.).

1.  L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel employé du gouvernement et des organismes 
publics (chapitre R-10) est modifiée, dans le paragraphe 1 :

1°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Centre d’Hébergement et de Soins de Longue Durée 
Angus inc. »;

2°  par la suppression de « Fédération des enseignantes 
et enseignants de CÉGEP »;

3°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Fédération de l’enseignement collégial »;

4°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Manoir Soleil inc. ».

2.  L’annexe II.1 de cette loi est modifiée :

1°  par la suppression de « Fédération des enseignantes 
et enseignants de CÉGEP »; 

2°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Fédération de l’enseignement collégial ».

3.  L’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) est modifiée, 
dans le paragraphe 1 :

1°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Centre d’Hébergement et de Soins de Longue Durée 
Angus inc. »;

2°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Fédération de l’enseignement collégial »;

3°  par la suppression de « Fédération des enseignantes 
et enseignants de CÉGEP »; 

4°  par l’insertion, suivant l’ordre alphabétique, de 
« Manoir Soleil inc. ».

4.  Les présentes modifications ont effet à la date de 
la prise de la décision, à l’exception des modifications 
suivantes :

1°  celles du paragraphe 1° de l’article 1 et celles du para-
graphe 1° de l’article 3 ont effet depuis le 20 avril 2025;

2°  celles du paragraphe 4° de l’article 1 et celles du 
paragraphe 4° de l’article 3 ont effet depuis le 9 mars 2025.

87432

♦ ♦ ♦
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Décision 13076, 2 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Office des pêcheurs de homards des  
Îles-de-la-Madeleine 
— Fonds d’urgence et de réserve stratégique

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13076 
du 2 mars 2026, approuvé le Règlement sur le fonds  
d’urgence et de réserve stratégique de l’Office des pêcheurs 
de homards des Îles-de-la-Madeleine, tel que pris par  
l’Office des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine 
lors d’une réunion tenue le 10 décembre 2025, après avoir 
été autorisé à cette fin par les pêcheurs visés par le Plan 
conjoint des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine 
lors d’une assemblée générale extraordinaire tenue le  
26 novembre 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire par intérim,
XAVIER LEROUX, avocat

Règlement sur le fonds d’urgence 
et de réserve stratégique de l’Office 
des pêcheurs de homards des 
Îles-de-la-Madeleine
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 124).

1.  Est établi, à l’Office des pêcheurs de homards des 
Îles-de-la-Madeleine, le fonds d’urgence et de réserve  
stratégique, lequel doit être utilisé aux fins suivantes :

1°  payer les honoraires et les frais en cas d’arbitrage 
d’une convention de mise en marché ou financer toute 
matière liée à la défense des intérêts économiques des 
pêcheurs visés par le plan conjoint en lien avec la mise en 
marché du produit visé;

2°  en cas de situation d’urgence, payer les dépenses 
d’administration du plan conjoint et des règlements.

On entend par « situation d’urgence », toute situation 
hors du contrôle de l’Office qui entrave de manière signi-
ficative la cueillette ou la mise en marché efficace et ordon-
née du produit visé, y compris tout événement, climatique, 
écologique, économique, politique ou autre, entraînant une 
réduction substantielle des contributions à l’Office.

L’Office avise, par écrit, la Régie des marchés agricoles 
et alimentaires du Québec de toute situation d’urgence  
justifiant le recours au fonds dans les 20 jours de la  
survenance de celle-ci.

2.  Ce fonds est constitué :

1°  d’un montant initial de 600 000 $ provenant du fonds 
d’administration de l’Office, lequel y sera versé dès l’éta-
blissement du fonds d’urgence et de réserve stratégique;

2°  des contributions spéciales dédiées à ce fonds et 
perçues par l’Office en vertu du Règlement sur les contri-
butions des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine 
(chapitre M-35.1, r. XX);

3°  de toute autre somme versée à cette fin;

4°  de tout autre montant que l’assemblée générale 
annuelle des pêcheurs autorise à y verser;

3°  des intérêts provenant de son administration.

3.  L’Office tient une comptabilité distincte pour le 
fonds. Il rend compte de l’administration et de l’utilisa-
tion du fonds lors de l’assemblée générale annuelle des 
pêcheurs.

4.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

87476

♦ ♦ ♦
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Décision 13077, 2 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Office des pêcheurs de homards des  
Îles-de-la-Madeleine 
— Contributions

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13077 
du 2 mars 2026, approuvé le Règlement sur les contribu-
tions des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine, 
tel que pris par les pêcheurs visés par le Plan conjoint des 
pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine lors d’une 
assemblée générale extraordinaire convoquée à cette fin et 
tenue le 26 novembre 2025, et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de  
la Loi sur la mise en marché des produits agricoles,  
alimentaires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire par intérim,
XAVIER LEROUX, avocat

Règlement sur les contributions 
des pêcheurs de homards des 
Îles-de-la-Madeleine
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 97, 123 et 124).

1.  Tout pêcheur visé par le Plan conjoint des pêcheurs 
de homards des Îles-de-la-Madeleine (chapitre M-35.1,  
r. 188) doit payer à l’Office des pêcheurs de homards des 
Îles-de-la-Madeleine les contributions suivantes :

1°  0,0385 $ la livre de homards remise ou vendue à un 
acheteur, à titre de contribution de base, pour payer les 
dépenses faites pour l’administration du plan conjoint et 
des règlements;

2°  0,0015 $ la livre de homards remise ou vendue à un 
acheteur, à titre de contribution spéciale, pour le fonds 
d’urgence et de réserve stratégique établi en vertu du 
Règlement sur le fonds d’urgence et de réserve straté-
gique de l’Office des pêcheurs de homards des Îles-de-
la-Madeleine (chapitre M-35.1, r. XX).

Toutefois, pour la saison de pêche 2026, les contribu-
tions prévues au premier alinéa ne sont pas exigibles.

2.  Le montant des contributions est calculé selon la 
quantité, en livres, de homards remis ou vendus à un 
acheteur par chaque pêcheur visé par le plan conjoint. 
Cette quantité est communiquée à l’Office par l’acheteur 
conformément aux dispositions de la convention de mise 
en marché ou de la sentence arbitrale en tenant lieu.

3.  L’Office peut vérifier auprès de Pêches et Océans 
Canada la quantité de homards communiquée par l’ache-
teur pour chaque pêcheur.

Sur demande de l’Office, le pêcheur lui transmet, dans 
les 2 jours ouvrables, copie de l’avis de consentement 
prévu à l’annexe 1 dûment rempli et signé.

Lors d’une vérification, la quantité communiquée par 
Pêches et Océans Canada prévaut sur celle communiquée 
par l’acheteur à l’Office. En cas de différence entre ces 
quantités, l’Office exige le paiement ou procède au rem-
boursement du montant des contributions correspondant 
à cette différence, selon le cas.

4.  La perception des contributions par les acheteurs 
ainsi que les modalités de remise à l’Office sont établies 
par convention de mise en marché ou en vertu d’une sen-
tence arbitrale en tenant lieu.

5.  À la fin de l’année financière, lorsqu’un solde d’actif 
net non affecté de plus de 900 000 $ est atteint, l’Office 
soumet à l’assemblée générale des pêcheurs, après avoir 
évalué ses besoins, une recommandation en vue d’un 
congé total ou partiel du montant des contributions à 
percevoir, selon le cas, pour la prochaine saison de pêche.

6.  Le présent règlement remplace le Règlement sur 
la contribution des pêcheurs de homards des Îles-de-la-
Madeleine (chapitre M-35.1, r. 185).

7.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

ANNEXE 1 
(art. 3)

AVIS DE CONSENTEMENT

L’Office des pêcheurs de homards des Îles-de-la-
Madeleine doit appliquer la Loi sur la mise en mise en 
marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1) et la réglementation découlant du Plan 
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conjoint des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine 
(chapitre M-35.1, r. 188) (le « plan conjoint »), et plus par-
ticulièrement l’article 3 du Règlement sur les contribu-
tions des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine  
(chapitre M-35.1, r. XX), ainsi que la Convention de mise 
en marché du homard des Îles-de-la-Madeleine.

À ces fins, l’Office peut recevoir de Pêches et Océans 
Canada tout renseignement concernant la quantité de 
homards débarqués par les pêcheurs visés par le plan 
conjoint, incluant les données suivantes : le nom et les 
coordonnées du pêcheur, le numéro et le nom du bateau, 
la date, la semaine de pêche, le lieu de débarquement, la 
quantité débarquée et les noms des acheteurs du produit 
visé (les « renseignements »).

Cet avis vise à autoriser la communication de ces ren-
seignements par Pêches et Océans Canada à l’Office des 
pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine.

Avis de consentement

☐  J’atteste avoir pris connaissance du texte ci-dessus et j’autorise 
Pêches et Océans Canada à communiquer les renseignements identifiés 
ci-dessus à l’Office des pêcheurs de homards des Îles-de-la-Madeleine 
aux fins d’appliquer le Règlement sur les contributions des pêcheurs de 
homards des Îles-de-la-Madeleine et la Convention de mise en marché 
du homard des Îles-de-la-Madeleine.

Ce consentement demeure valide pour trois ans ou jusqu’à sa révocation 
par écrit à Pêches et Océans Canada.

Signé à :	 (inscrire le lieu)

Date et heure :	 (inscrire la date et l’heure de la signature)

	 Signature

	 (prénom et nom en lettres moulées)

	 (nom et numéro du bateau)

87475

♦ ♦ ♦
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Décision 13078, 2 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1)

Fédération des producteurs d’œufs du Québec 
— Quotas

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13078 
du 2 mars 2026, approuvé un Règlement modifiant le 
Règlement sur les quotas des producteurs d’œufs de 
consommation du Québec, tel que pris par les membres du 
conseil d’administration de la Fédération des producteurs 
d’œufs du Québec lors d’une réunion tenue le 11 décembre 
2025 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire par intérim,
XAVIER LEROUX, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
les quotas des producteurs d’œufs de 
consommation du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 93).

1.  L’article 37 du Règlement sur les quotas des pro-
ducteurs d’œufs de consommation du Québec (chapitre 
M-35.1, r. 239) est modifié par la suppression du para-
graphe 2°.

2.  L’article 38 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 38.  La Fédération effectue la répartition des unités 
disponibles aux mandataires, selon les modalités suivantes :

1°  Elle détermine d’abord le total des demandes des 
mandataires et le total des offres des titulaires de quota. 
Si la demande dépasse l’offre, la Fédération peut la  
combler avec des droits d’utilisation de quota pris à même 
la réserve prévue à l’article 71;

2°  Si elle applique un programme d’incitatifs, elle  
calcule le nombre d’unités supplémentaires à attribuer  
aux mandataires qui, à la demande de la Fédération, 
acceptent de :

a)  Fixer l’entrée de leur troupeau à une date déterminée 
par elle;

b)  Lui confier le mandat de déterminer l’identité et 
l’adresse du poste de réception chargé de ramasser les 
œufs du pondoir en commun;

3°  La Fédération répartit ensuite les unités offertes par 
les titulaires ainsi que celles de la réserve, en débutant, 
le cas échéant, par les unités supplémentaires accordées 
à ceux ayant droit à un incitatif, puis en répartissant le 
solde, en parts égales entre les mandataires, à l’exception 
des producteurs non liés à qui elle double la part, le tout 
jusqu’à concurrence de la somme des droits de produire 
du mandataire, de la quantité d’unités de quota deman-
dée ou de l’espace disponible dans son pondoir, selon le 
moindre des trois;

4°  Lorsque la répartition prévue au paragraphe 3° ne 
permet pas d’attribuer entièrement les unités disponibles, 
la Fédération répartit leur solde en parts égales entre les 
mandataires qui les acceptent et ce, jusqu’à concurrence 
de la capacité disponible de leur pondoir.

Lorsqu’elle répartit les unités, la Fédération tient aussi 
compte du nombre de pondeuses que le mandataire est 
autorisé à détenir ou conserver sans pénalité selon le  
présent règlement.

Au plus tard le 8 octobre de chaque année, la Fédération 
confirme par écrit au mandataire le nombre d’unités de 
quota qui lui a été attribué et au titulaire de quota le 
nombre d’unités de son quota qui seront produites par 
un mandataire.

Pour l’application du présent article, on entend par 
« droits de produire » les unités de quota dont le manda-
taire est titulaire ou est titulaire d’un droit d’utilisation à 
l’exception de ceux visés par la présente sous-section et 
ses crédits un pour un. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

87474

♦ ♦ ♦
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Décision 13079, 2 mars 2026
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1).

Fédération des producteurs d’œufs du Québec 
— Contribution pour l’application et administration 
du Plan conjoint 
— Œufs de consommation et de poulettes

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa Décision 13079 
du 2 mars 2026, approuvé un Règlement modifiant le 
Règlement sur la contribution pour l’application et l’admi- 
nistration du Plan conjoint des producteurs d’œufs de 
consommation et de poulettes du Québec, tel que pris par 
les membres du conseil d’administration de la Fédération 
des producteurs d’œufs du Québec lors d’une réunion 
tenue le 4 février 2026 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait 
de l’application des sections III et IV de la Loi sur les 
règlements (chapitre R-18.1) en vertu de l’article 203 de la  
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimen-
taires et de la pêche (chapitre M-35.1).

Le secrétaire par intérim,
XAVIER LEROUX, avocat

Règlement modifiant le Règlement sur 
la contribution pour l’application et 
l’administration du Plan conjoint des 
producteurs d’œufs de consommation et de 
poulettes du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche  
(chapitre M-35.1, a. 124).

1.  L’article 1 du Règlement sur la contribution pour 
l’application et l’administration du Plan conjoint des 
producteurs d’œufs de consommation et de poulettes du 
Québec (chapitre M-35.1, r. 233) est modifié par le rem-
placement de « 0,2147 $ » par « 0,1638 $ ».

2.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « 0,4215 $ » par « 0,3215 $ ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le 19 avril 
2026.

87473

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 1574-2025, 17 décembre 2025
CONCERNANT la participation du gouvernement du 
Québec, par l’intermédiaire d’Investissement Québec, 
au fonds Boréal Capital de Risque II, S.E.C., et des 
avances du ministre des Finances au Fonds du déve-
loppement économique

ATTENDU QUE le fonds Boréal Capital de Risque II, 
S.E.C. vise à réaliser des investissements dans des entre-
prises du secteur des hautes technologies, aux stades du 
pré-amorçage et de l’amorçage;

ATTENDU QUE ce fonds prend la forme d’une 
société en commandite créée en vertu du Code civil du 
Québec, et qu’il sera doté d’une capitalisation minimale de  
30 000 000 $;

ATTENDU QUE ce fonds sera capitalisé par le gouver-
nement, par l’entremise du Fonds du développement éco-
nomique, pour une somme maximale de 20 000 000 $, selon 
un principe d’appariement d’un dollar du gouvernement 
pour chaque dollar provenant d’autres commanditaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre 
I-16.0.1), Investissement Québec doit exécuter tout autre 
mandat que peut lui confier le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’arti- 
cle 26 de cette loi, sont notamment portées au crédit du 
Fonds du développement économique, les sommes virées 
par le ministre des Finances en application de l’article 54 
de la Loi sur l’administration financière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 27 de la Loi sur Investissement Québec, le gouverne-
ment détermine les autres sommes, engagées notamment 
dans l’exécution des mandats qu’il confie à Investissement 
Québec, qui peuvent être portées au débit du Fonds du 
développement économique par cette dernière;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et troisième  
alinéas de l’article 54 de la Loi sur l’administration finan-
cière, le ministre des Finances peut avancer à un fonds 
spécial, sur autorisation du gouvernement et aux conditions 
que celui-ci détermine, des sommes portées au crédit du 
fonds général et toute avance virée à un fonds est rembour-
sable sur ce fonds;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour agir, au nom du gouvernement, à titre de com-
manditaire du fonds Boréal Capital de Risque II, S.E.C., 
et, qu’à ce titre, elle soit autorisée à verser au capital de 
ce fonds une somme maximale de 20 000 000 $, portée au 
débit du Fonds du développement économique, selon des 
conditions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret et toute 
autre condition ou modalité usuelle que pourrait fixer 
Investissement Québec pour ce type de transaction;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à avancer au Fonds du développement écono-
mique des sommes portées au crédit du fonds général d’un 
montant maximal de 20 000 000 $ pour financer la capi-
talisation du fonds Boréal Capital de Risque II, S.E.C., à 
certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 11.1 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18), le 
gouvernement peut différer la publication d’un décret à la 
Gazette officielle du Québec pour un motif d’intérêt public 
qui s’y trouve exposé;

ATTENDU QU’il est d’intérêt public de différer la 
publication du présent décret à la Gazette officielle du 
Québec à une date ultérieure ne dépassant pas le 18 mars 
2026 afin d’assurer la confidentialité des éléments de négo-
ciation de la convention de société en commandite entre 
Investissement Québec, les gestionnaires et les autres com-
manditaires du fonds Boréal Capital de Risque II, S.E.C. et 
d’éviter de compromettre la conclusion de celle-ci;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et du ministre des Finances :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour agir, au 
nom du gouvernement, à titre de commanditaire du fonds 
Boréal Capital de Risque II, S.E.C., et, qu’à ce titre, elle 
soit autorisée à verser au capital de ce fonds une somme 
maximale de 20 000 000 $, portée au débit du Fonds du 
développement économique, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à exercer les 
droits et à assumer les obligations de commanditaire de 
ce fonds;
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QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par la ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique;

QUE le ministre des Finances soit autorisé à avancer au 
Fonds du développement économique des sommes portées  
au crédit du fonds général d’un montant maximal de  
20 000 000 $ pour financer la capitalisation du fonds Boréal 
Capital de Risque II, S.E.C., aux conditions suivantes :

1°  les avances ne porteront pas intérêt;

2°  les avances viendront à échéance au plus tard  
douze ans après la date de la première clôture du fonds 
Boréal Capital de Risque II, S.E.C.;

3°  les avances seront attestées au moyen d’un écrit en 
la forme agréée par le ministre des Finances;

QUE la publication du présent décret à la Gazette  
officielle du Québec soit différée à une date ultérieure ne 
dépassant pas le 18 mars 2026 afin d’assurer la confiden-
tialité des éléments de négociation de la convention de 
société en commandite entre Investissement Québec, les 
gestionnaires et les autres commanditaires du fonds Boréal 
Capital de Risque II, S.E.C. et d’éviter de compromettre la 
conclusion de celle-ci.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87470

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 205-2026, 25 février 2026
CONCERNANT la nomination de madame Anne-
Catherine Briand-Fortin comme déléguée du Québec 
à Los Angeles, aux États-Unis d’Amérique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 28 de la Loi sur  
le ministère des Relations internationales (chapitre 
M-25.1.1) le gouvernement peut nommer un délégué dans 
tout pays qu’il désigne, pour représenter, sur le territoire 
qu’il indique, le Québec dans les secteurs d’activités qu’il 
détermine et qu’il fixe son traitement;

ATTENDU QUE le poste de délégué du Québec à  
Los Angeles est vacant et qu’il y a lieu de le pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du premier ministre :

QUE madame Anne-Catherine Briand-Fortin, déléguée 
du Québec à Los Angeles par intérim, soit nommée délé-
guée du Québec à Los Angeles, aux États-Unis d’Amérique, 
chargée de représenter le Québec dans tous les secteurs 
d’activités qui sont de sa compétence constitutionnelle en 
Arizona, en Californie, au Colorado, à Hawaï, au Nevada, 
au Nouveau-Mexique et en Utah, à compter du 26 février 
2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Anne-
Catherine Briand-Fortin comme déléguée 
du Québec à Los Angeles
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de 
la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 28 de la Loi sur le ministère 
des Relations internationales (chapitre M-25.1.1), le gou-
vernement du Québec nomme madame Anne-Catherine 
Briand-Fortin, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme déléguée du Québec à Los Angeles, aux 
États-Unis d’Amérique.

Sous l’autorité du sous-ministre du ministère des 
Relations internationales et de la Francophonie, ci-après 
appelé le ministère, et en conformité avec les lois et les 
règlements qui s’appliquent, madame Briand-Fortin 
exerce tout mandat que lui confie le sous-ministre.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 26 février 2026 et 
se termine, le cas échéant, conformément aux dispositions 
des articles 5 et 6.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Briand-Fortin reçoit un traitement annuel de 190 006 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Briand-Fortin comme à une déléguée.

4.  AUTRES DISPOSITIONS

4.1  Indemnités et allocations

Madame Briand-Fortin bénéficie des conditions  
d’emploi prévues à la Directive concernant les indemnités 
et les allocations versées et les frais remboursables aux 
fonctionnaires affectés à l’extérieur du Québec adoptée 
par le C.T. 215104 du 9 juin 2015 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, dans la 
mesure où elle se conforme aux conditions que prévoit 
cette directive, chaque fois qu’elle voudra bénéficier de 
l’une ou l’autre des indemnités ou allocations.

4.2  Frais de voyage et de séjour

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés 
par l’exercice de ses fonctions à l’extérieur du Québec, 
madame Briand-Fortin sera remboursée, sur présentation 
de pièces justificatives, selon les directives applicables aux 
délégués du Québec et conformément au plan de gestion 
financière du ministère.

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par 
l’exercice de ses fonctions au Québec, madame Briand-
Fortin sera remboursée conformément aux Règles sur 
les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées  
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

4.3  Congés fériés

Madame Briand-Fortin bénéficie des mêmes congés 
fériés que ceux qui prévalent à la Délégation du Québec 
à Los Angeles, aux États-Unis d’Amérique.
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4.4  Statut d’emploi

Le présent engagement ne peut être invoqué à titre de 
travail temporaire dans la fonction publique du Québec en 
vue d’y acquérir le statut d’employée permanente.

4.5  Droits d’auteur

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les 
documents produits. Madame Briand-Fortin renonce en 
faveur du gouvernement à tous les droits d’auteur sur les 
résultats de son travail.

4.6  Normes d’éthique et de discipline

Les normes d’éthique et de discipline prévues aux 
articles 4 à 12 de la Loi sur la fonction publique (chapitre 
F-3.1.1) et dans la réglementation adoptée en vertu de cette 
loi s’appliquent à madame Briand-Fortin comme si elles 
étaient incluses dans le présent document.

4.7  Maintien de bonnes relations

Pendant la durée de l’engagement, madame Briand-
Fortin et les personnes à sa charge doivent s’abstenir de 
faire quoi que ce soit qui puisse nuire aux bonnes rela-
tions entre le Québec et les instances concernées dans 
les territoires sous sa juridiction, le tout conformément 
aux directives pouvant lui être données de temps à autre.

4.8  Autres conditions de travail

Les conditions de travail non expressément définies 
dans le présent document sont celles applicables aux fonc-
tionnaires en poste à l’extérieur du Québec.

5.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin conformément aux 
dispositions qui suivent :

5.1  Démission

Madame Briand-Fortin peut démissionner de son poste 
de déléguée du Québec à Los Angeles, aux États-Unis, 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

5.2  Suspension

Le sous-ministre du ministère peut, pour cause, sus-
pendre de ses fonctions madame Briand-Fortin.

5.3  Destitution

Madame Briand-Fortin consent également à ce que le 
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

6.  RAPPEL ET REMPLACEMENT

6.1  Rappel

Le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie peut rappeler en tout temps madame 
Briand-Fortin pour consultation.

6.2  Remplacement

Le gouvernement peut remplacer en tout temps madame 
Briand-Fortin sous réserve d’un préavis de trois mois.

En ce cas, le gouvernement versera à madame Briand-
Fortin les montants qui lui sont dus pour la période au 
cours de laquelle elle a travaillé et, le cas échéant, une  
allocation de transition calculée en application de 
l’article 7.

7.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de déléguée du Québec à  
Los Angeles, aux États-Unis d’Amérique, madame 
Briand-Fortin recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

8.  CONVENTION VERBALE

Toute entente verbale non incluse au présent document 
est nulle.

9.  LOIS APPLICABLES

Le présent contrat est régi par les lois du Québec et en 
cas de contestation, les tribunaux du Québec seront seuls 
compétents.

87383

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 207-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 225 000 $ à la Municipalité régio-
nale de comté de Joliette, au cours des exercices  
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour l’appréciation 
des risques liés aux inondations et à la mobilité des 
cours d’eau et l’analyse de solutions d’adaptation pour 
le bassin versant de la rivière L’Assomption, sur le terri-
toire des municipalités régionales de comté de Joliette, 
de L’Assomption, de Matawinie, de Montcalm et de 
La Rivière-du-Nord

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa et du para-
graphe 5° du deuxième alinéa de l’article 7 de la Loi sur 
le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire (chapitre M-22.1) la ministre 
des Affaires municipales veille à la bonne administra-
tion du système municipal dans l’intérêt des municipalités 
et de leurs citoyens et, à cette fin, elle doit notamment 
aider et soutenir les municipalités dans l’exercice de leurs 
fonctions;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre des 
Affaires municipales à octroyer une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 225 000 $ à la Municipalité régionale de 
comté de Joliette, au cours des exercices financiers 2025-
2026 à 2027-2028, pour l’appréciation des risques liés 
aux inondations et à la mobilité des cours d’eau et l’ana-
lyse de solutions d’adaptation pour le bassin versant de 
la rivière L’Assomption, sur le territoire des municipali-
tés régionales de comté de Joliette, de L’Assomption, de 
Matawinie, de Montcalm et de La Rivière-du-Nord;

ATTENDU  QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE la ministre des Affaires municipales soit auto-
risée à octroyer une subvention d’un montant maximal 
de 1 225 000 $ à la Municipalité régionale de comté de 
Joliette, au cours des exercices financiers 2025-2026 
à 2027-2028, pour l’appréciation des risques liés aux 
inondations et à la mobilité des cours d’eau et l’analyse 
de solutions d’adaptation pour le bassin versant de la 
rivière L’Assomption, sur le territoire des municipali-
tés régionales de comté de Joliette, de L’Assomption, de 
Matawinie, de Montcalm et de La Rivière-du-Nord;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87384

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 212-2026, 25 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Municipalité de 
Sainte-Cécile-de-Milton de conclure une entente de 
contribution avec le gouvernement du Canada dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 15 août 2022, 
l’Entente transitoire relative aux modalités de finance-
ment fédéral de certains projets en infrastructure dans le 
cadre du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour 
les solutions de transport en commun en milieu rural, 
laquelle a été approuvée par le décret numéro 1413-2022 
du 6 juillet 2022;

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Cécile-
de-Milton et le gouvernement du Canada souhaitent 
conclure une entente de contribution, dans le cadre du 
Fonds pour le transport actif, pour la réalisation du projet 
intitulé Nouvelle piste multifonctionnelle entre la ville de 
Granby et la municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton, 
laquelle est rédigée conformément au gabarit d’entente 
convenu pour de tels projets;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Cécile-
de-Milton est un organisme municipal au sens de  
l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton soit 
autorisée à conclure une entente de contribution avec 
le gouvernement du Canada, dans le cadre du Fonds 
pour le transport actif, pour la réalisation du projet inti-
tulé Nouvelle piste multifonctionnelle entre la ville de 

Granby et la municipalité de Sainte-Cécile-de-Milton, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87385

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 213-2026, 25 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de 
Beaconsfield de conclure une entente de contribu-
tion avec le gouvernement du Canada dans le cadre 
du Fonds pour l’accessibilité

ATTENDU QUE la Ville de Beaconsfield et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure une entente de 
contribution, dans le cadre du Fonds pour l’accessibilité, 
pour la réalisation du projet intitulé Un centre culturel 
multifonctionnel accessible à tous;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Beaconsfield est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Beaconsfield soit autorisée à conclure 
une entente de contribution avec le gouvernement du 
Canada, dans le cadre du Fonds pour l’accessibilité, pour 
la réalisation du projet intitulé Un centre culturel multi-
fonctionnel accessible à tous, laquelle sera substantielle-
ment conforme au projet d’entente de contribution joint à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87386

♦ ♦ ♦
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Décret 214-2026, 25 février 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de 
Boucherville de conclure une convention relative au  
versement d’une contribution financière et un acte  
de servitude de conservation avec Nature-Action 
Québec Inc.

ATTENDU QUE la Ville de Boucherville souhaite 
acquérir l’immeuble connu et désigné comme étant le 
lot 4 246 799 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Chambly, afin de préserver les caractéristiques 
écologiques et la biodiversité de ce secteur habité par la 
rainette faux-grillon de l’Ouest;

ATTENDU QUE Nature-Action Québec Inc. souhaite 
procéder au versement d’une contribution financière 
maximale de 4 780 000 $ à la Ville de Boucherville afin 
de soutenir l’acquisition de cet immeuble;

ATTENDU QUE la Ville de Boucherville souhaite 
conclure un acte de servitude de conservation avec 
Nature-Action Québec Inc.;

ATTENDU QUE le fonds servant étant l’immeuble 
connu et désigné comme étant le lot 4 246 799, cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Chambly et le 
fonds dominant étant l’immeuble connu et désigné comme 
étant le lot 2 512 844, cadastre du Québec, circonscription  
foncière de Chambly;

ATTENDU QUE la contribution financière de Nature-
Action Québec Inc. provient d’un accord de contribution 
qu’elle a préalablement conclu avec Environnement et 
Changement climatique Canada permettant de soutenir 
l’acquisition de milieux naturels dans une optique de pro-
tection et de conservation à long terme de ces milieux;

ATTENDU QUE la Ville de Boucherville est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.12.1 de cette loi, un organisme gouvernemental, 
un organisme municipal ou un organisme scolaire ne peut, 
sans obtenir l’autorisation préalable du gouvernement, 
permettre ou tolérer d’être affecté par une entente conclue 
entre un tiers et un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou un 
organisme public fédéral;

ATTENDU QUE Nature-Action Québec Inc. est un 
tiers au sens de l’article 3.12.1 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 3.12.1 de cette loi, aux fins du premier alinéa de 
cet article, un organisme municipal permet ou tolère d’être 
affecté, notamment lorsqu’il conclut une entente qui est 
reliée à une entente visée à ce premier alinéa;

ATTENDU QUE la convention relative au verse-
ment d’une contribution financière et l’acte de servitude 
de conservation que la Ville de Boucherville souhaite 
conclure avec Nature-Action Québec Inc. sont reliés à  
l’accord de contribution conclu préalablement entre 
Nature-Action  Québec  Inc. et Environnement et 
Changement climatique Canada;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Boucherville soit autorisée à conclure 
une convention relative au versement d’une contribution 
financière et un acte de servitude de conservation avec 
Nature-Action Québec Inc., lesquels seront substantiel-
lement conformes aux projets de convention et d’acte de 
servitude joints à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87387

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 215-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 200 000 $ à 9472-7203 Québec inc., 
au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-
2027, pour la construction d’une minoterie

ATTENDU QUE 9472-7203 Québec inc. est une société 
par actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés 
par actions (chapitre S-31.1) spécialiste en approvisionne-
ment de grains en Amérique du Nord;

ATTENDU QUE 9472-7203 Québec inc. a un projet 
d’investissement estimé à 32 850 000 $ visant la construc-
tion d’une minoterie, afin d’accroître l’offre de farine de 
blé québécois sur le marché;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes  1° et 6° 
du premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le minis-
tère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation  
(chapitre M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion sont de concevoir, notamment dans une perspective 
de développement durable, des politiques et des mesures 
relatives à la production, à la transformation, à la distribu-
tion, à la commercialisation et à l’utilisation des produits 
agricoles, aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur 
mise en œuvre, et il peut, à ces fins et aux conditions 
qu’il détermine, accorder des prêts, des subventions ou 
des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 200 000 $ 
à 9472-7203 Québec inc., soit un montant maximal de 
1 080 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 et 
de 120 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour la construction d’une minoterie;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et 9472-7203 Québec inc., laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 200 000 $ à 9472-7203 Québec inc., 
soit un montant maximal de 1 080 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026 et de 120 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, pour la construction 
d’une minoterie;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et 9472-7203 Québec inc., laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87388

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 216-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 2 000 000 $ à Les Producteurs de lait 
du Québec, au cours des exercices financiers 2025-
2026 à 2027-2028, pour le financement d’un projet 
d’accompagnement et d’adaptation aux normes de 
bien-être animal chez les bovins laitiers

ATTENDU QUE Les Producteurs de lait du Québec est 
une personne morale sans but lucratif constituée en vertu 
de la Loi sur les syndicats professionnels (chapitre S-40) 
dont la mission est de rassembler les productrices et pro-
ducteurs de lait du Québec par son leadership dans la 
mise en marché d’un lait de grande qualité, répondant 
aux attentes de la société, et d’assurer le développement 
durable des fermes laitières;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances, aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives, aux organismes, aux fiducies, aux fon-
dations et aux institutions formés dans le but de favoriser 
les intérêts de l’agriculture;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 2 000 000 $ à  
Les Producteurs de lait du Québec, soit un montant 
maximal de 750  000 $ au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, de 1 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 250 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, pour le financement d’un projet 
d’accompagnement et d’adaptation aux normes de bien-
être animal chez les bovins laitiers;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agriculture, 

des Pêcheries et de l’Alimentation et Les Producteurs de 
lait du Québec, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 2 000 000 $ à Les Producteurs de 
lait du Québec, soit un montant maximal de 750 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 1 000 000 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 250 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, pour le finan-
cement d’un projet d’accompagnement et d’adaptation aux 
normes de bien-être animal chez les bovins laitiers;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et Les Producteurs de lait du Québec, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet de 
convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87389

♦ ♦ ♦
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Décret 217-2026, 25 février 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre du 
Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants

ATTENDU QU’en vertu de l’article 12 de la Loi sur  
les appellations réservées et les termes valorisants  
(chapitre A-20.03) le Conseil des appellations réservées 
et des termes valorisants est composé de neuf membres 
parmi lesquels le gouvernement nomme deux membres, 
dont le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 13 de cette loi la 
durée du mandat des membres du Conseil est d’au plus 
trois ans et les membres demeurent en fonction à l’expi-
ration de leur mandat jusqu’à ce qu’ils soient nommés de 
nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 17 de cette loi les membres du Conseil, autres que le 
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, mais 
ils ont cependant droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions 
et dans la mesure que détermine le règlement intérieur; 

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1357-2021 
du 27 octobre 2021, monsieur Jean-Claude Dufour a été 
nommé de nouveau membre du Conseil des appellations 
réservées et des termes valorisants, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE madame Geneviève Parent, professeure et titu-
laire de la Chaire de recherche en droit sur la diversité et 
la sécurité alimentaires, Université Laval, soit nommée 
membre du Conseil des appellations réservées et des 
termes valorisants pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes, en remplacement de monsieur Jean-Claude 
Dufour;

QUE madame Geneviève Parent soit remboursée des 
dépenses faites dans l’exercice de ses fonctions, aux condi-
tions et dans la mesure que détermine le règlement inté-
rieur du Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants. 

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87390

♦ ♦ ♦
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Décret 218-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 30 200 000 $ au Fonds d’action québécois 
pour le développement durable, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2028-2029, pour l’élaboration 
et la mise en œuvre d’une mesure visant à soutenir les 
entreprises du secteur bioalimentaire dans l’adaptation 
et l’atténuation des changements climatiques

ATTENDU QUE le Fonds d’action québécois pour le 
développement durable est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38) qui soutient des actions 
concrètes visant la progression et l’avancée du dévelop-
pement durable au Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances, aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives, aux organismes, aux fiducies, aux fon-
dations et aux institutions formés dans le but de favoriser 
les intérêts de l’agriculture;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 30 200 000 $ au 
Fonds d’action québécois pour le développement durable, 
soit un montant maximal de 1 000 000 $ au cours de 
l’exercice financier 2025-2026, de 8 700 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027, de 11 100 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2027-2028 et de 9 400 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2028-2029, pour l’élaboration 
et la mise en œuvre d’une mesure visant à soutenir les 
entreprises du secteur bioalimentaire dans l’adaptation et 
l’atténuation des changements climatiques;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 

et de l’Alimentation et le Fonds d’action québécois pour 
le développement durable, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 30 200 000 $ au Fonds d’action 
québécois pour le développement durable, soit un mon-
tant maximal de 1 000 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026, de 8 700 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, de 11 100 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2027-2028 et de 9 400 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2028-2029, pour l’élaboration et la mise en 
œuvre d’une mesure visant à soutenir les entreprises du 
secteur bioalimentaire dans l’adaptation et l’atténuation 
des changements climatiques;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et le Fonds d’action québécois pour le 
développement durable, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87391

♦ ♦ ♦
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Décret 219-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi à La Financière agricole du 
Québec d’une subvention d’un montant maximal de  
30 000 000 $, au cours des exercices financiers 2025-
2026 et 2026-2027, pour le financement et l’adminis-
tration de l’Initiative ministérielle pour soutenir la 
compétitivité du secteur agricole 

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec 
est une personne morale, mandataire de l’État, instituée 
en vertu de l’article 1 de la Loi sur La Financière agricole 
du Québec (chapitre L-0.1);

ATTENDU QU’en vertu des deuxième et troisième  
alinéas de l’article 25 de la Loi sur La Financière agricole 
du Québec, La Financière agricole du Québec réalise tout 
mandat que lui confie le gouvernement ou le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et les 
frais d’exécution du mandat sont supportés par le mandant;

ATTENDU QUE le Plan de mise en œuvre 2025-2030 
du Plan pour une économie verte 2030 indique qu’un 
soutien financier est offert aux entreprises agricoles pour 
qu’elles élaborent des plans climat personnalisés qui per-
mettront d’établir des mesures d’atténuation et d’adapta-
tion aux changements climatiques;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre sont 
de concevoir, notamment dans une perspective de déve-
loppement durable, des politiques et des mesures relatives 
à la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation a élaboré en vertu du para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion l’Initiative ministérielle pour soutenir la compétitivité 
du secteur agricole;

ATTENDU QUE le ministre de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation souhaite confier à  
La Financière agricole du Québec le mandat d’administrer 
l’Initiative ministérielle pour soutenir la compétitivité du 
secteur agricole;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
à La Financière agricole du Québec une subvention d’un 
montant maximal de 30 000 000 $, soit un montant 
maximal de 20 000 000 $ au cours de l’exercice finan- 
cier 2025-2026 et de 10 000 000 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027, pour le financement et l’administra-
tion de l’Initiative ministérielle pour soutenir la compéti-
tivité du secteur agricole;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans un mandat à inter-
venir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et La Financière agricole du Québec, lequel 
sera substantiellement conforme au projet de mandat joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer à La Financière 
agricole du Québec une subvention d’un montant  
maximal de 30 000 000 $, soit un montant maximal de 
20 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026 
et de 10 000 000 $ au cours de l’année financière 2026-
2027, pour le financement et l’administration de l’Initia-
tive ministérielle pour soutenir la compétitivité du secteur 
agricole;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans un mandat à intervenir 
entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de  
l’Alimentation et La Financière agricole du Québec, lequel 
sera substantiellement conforme au projet de mandat joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87392

♦ ♦ ♦
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Décret 220-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 000 000 $ à Le Musée McCord 
Stewart, au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de soutenir sa mission et son plan d’action

ATTENDU QUE Le Musée McCord Stewart est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38), 
dont la mission est de témoigner de l’histoire de la ville, 
métropole du Québec, de son rayonnement au Canada et 
dans le monde, ainsi que de la vitalité, de la créativité et 
de la diversité des individus et des communautés qui la 
composent;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur  
le ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de culture, le ministre de la Culture et 
des Communications a notamment pour fonction, dans les 
domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des indus-
tries culturelles, de soutenir principalement les activités 
de création, d’animation, de production, de promotion, de 
diffusion, de formation, de recherche et de conservation 
et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Culture et des Communications à octroyer une aide 
financière d’un montant maximal de 1 000 000 $ à  
Le Musée McCord Stewart, au cours de l’exercice finan-
cier 2025-2026, afin de soutenir sa mission et son plan 
d’action, et ce, conditionnellement à la signature d’un 
avenant à la convention d’aide financière conclue le  
27 novembre 2025, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un montant 
maximal de 1 000 000 $ à Le Musée McCord Stewart, au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de soutenir 
sa mission et son plan d’action, et ce, conditionnellement à 
la signature d’un avenant à la convention d’aide financière 
conclue le 27 novembre 2025, lequel sera substantielle-
ment conforme au projet d’avenant joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87393

♦ ♦ ♦
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Décret 221-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
d’un montant maximal de 5 469 620 $ à Télé-Québec, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 et 2026-
2027, afin de contribuer au financement de TV5 Monde 
pour son exercice financier 2026 et de permettre à Télé-
Québec d’exercer ses fonctions à l’égard de TV5 Monde 
au cours de cet exercice financier

ATTENDU QUE TV5 Monde, personne morale de 
droit français, agit comme opérateur sur l’ensemble des 
territoires où est diffusé le signal de TV5, à l’exception 
du territoire canadien où cette fonction est assumée par 
TV5 Québec Canada;

ATTENDU QUE Télé-Québec dispose d’un siège au 
conseil d’administration de TV5 Monde;

ATTENDU QUE le ministre de la Culture et des 
Communications et le ministre des Relations internatio-
nales et de la Francophonie assument la contribution du 
gouvernement du Québec au financement de TV5 Monde, 
par le biais d’une aide financière à Télé-Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10.1 de la Loi sur 
le ministère de la Culture et des Communications (chapitre 
M-17.1), en matière de communications, le ministre de la 
Culture et des Communications exerce ses fonctions dans 
les domaines des médias, des télécommunications et des 
entreprises de communication;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière ou 
technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la  
Culture et des Communications à verser une aide financière  
d’un montant maximal de 2 734 810 $ à Télé-Québec,  
au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de contri- 
buer au financement de TV5 Monde pour son exercice  

financier 2026 et de permettre à Télé-Québec d’exercer ses  
fonctions à l’égard de TV5 Monde au cours de cet exercice  
financier, et ce, conditionnellement à la signature d’une  
convention d’aide financière substantiellement conforme  
au projet de convention joint à la recommandation minis- 
térielle du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie à verser 
une aide financière d’un montant maximal de 2 734 810 $ 
à Télé-Québec, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
afin de contribuer au financement de TV5 Monde pour 
son exercice financier 2026 et de permettre à Télé-Québec 
d’exercer ses fonctions à l’égard de TV5 Monde au cours 
de cet exercice financier, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention d’aide financière substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à verser une aide financière d’un montant 
maximal de 2 734 810 $ à Télé-Québec, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, afin de contribuer au financement 
de TV5 Monde pour son exercice financier 2026 et de 
permettre à Télé-Québec d’exercer ses fonctions à l’égard 
de TV5 Monde au cours de cet exercice financier, et ce, 
conditionnellement à la signature d’une convention d’aide 
financière substantiellement conforme au projet de conven-
tion joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

QUE le ministre des Relations internationales et de  
la Francophonie soit autorisé à verser une aide financière 
d’un montant maximal de 2 734 810 $ à Télé-Québec,  
au cours de l’exercice financier 2026-2027, afin de contri-
buer au financement de TV5 Monde pour son exercice 
financier 2026 et de permettre à Télé-Québec d’exercer ses 
fonctions à l’égard de TV5 Monde au cours de cet exercice 
financier, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87394

♦ ♦ ♦
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Décret 222-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le versement d’une aide financière 
additionnelle d’un montant maximal de 146 400 $ à 
Télé-Québec, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, afin de contribuer au financement de TV5 Monde 
pour son exercice financier 2025

ATTENDU QUE TV5 Monde, personne morale de 
droit français, agit comme opérateur sur l’ensemble des 
territoires où est diffusé le signal de TV5, à l’exception 
du territoire canadien où cette fonction est assumée par 
TV5 Québec Canada;

ATTENDU QUE Télé-Québec dispose d’un siège au 
conseil d’administration de TV5 Monde;

ATTENDU QUE le ministre de la Culture et des 
Communications et le ministre des Relations internatio-
nales et de la Francophonie assument la contribution du 
gouvernement du Québec au financement de TV5 Monde, 
par le biais d’une aide financière à Télé-Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 98-2025 
du 5 février 2025, le ministre de la Culture et des 
Communications a été autorisé à verser une aide financière 
d’un montant maximal de 2 606 018 $ à Télé-Québec, au 
cours de l’exercice financier 2024-2025, afin de contri-
buer au financement de TV5 Monde pour son exercice 
financier 2025 et de permettre à Télé-Québec d’exercer 
ses fonctions à l’égard de TV5 Monde au cours de cet 
exercice financier;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 98-2025 du  
5 février 2025, la ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie a été autorisée à verser une aide 
financière d’un montant maximal de 2 569 670 $ à Télé-
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin 
de contribuer au financement de TV5 Monde pour son 
exercice financier 2025 et de permettre à Télé-Québec 
d’exercer ses fonctions à l’égard de TV5 Monde au cours 
de cet exercice financier;

ATTENDU QUE, vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie à verser  
une aide financière additionnelle d’un montant maxi-
mal de 146 400 $ à Télé-Québec, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de contribuer au financement 
de TV5 Monde pour son exercice financier 2025, et ce, 
conditionnellement à la signature d’un avenant à la conven-
tion d’aide financière conclue le 6 mars 2025, lequel sera 
substantiellement conforme au projet d’avenant joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et du ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie soit autorisé à verser une aide financière 
additionnelle d’un montant maximal de 146 400 $ à Télé-
Québec, au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de 
contribuer au financement de TV5 Monde pour son exer-
cice financier 2025, et ce, conditionnellement à la signature 
d’un avenant à la convention d’aide financière conclue le 
6 mars 2025, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87395

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 223-2026, 25 février 2026
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à 
AquaBoréal inc. pour le projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre sur le territoire de la munici-
palité de village de Baie-Trinité

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement pour la réalisa-
tion de certains projets de construction, ouvrages, activités, 
exploitations ou travaux exécutés suivant un projet, dans 
les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe 1° du deuxième alinéa 
de l’article 30 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement 
relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environ-
nement de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement l’implantation d’un nouveau lieu de pro-
duction animale pouvant contenir un nombre égal ou supé-
rieur à 800 unités animales sous gestion sur fumier liquide;

ATTENDU QU’AquaBoréal inc. a transmis au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs un avis de projet, le  
21 octobre 2024, et une étude d’impact sur l’environ-
nement, le 18 décembre 2024, et ce, conformément aux 
articles 31.2 et 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, relativement au projet de construction d’une ferme 
piscicole terrestre sur le territoire de la municipalité de 
village de Baie-Trinité;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant 
à établir si celle-ci répondait à la directive du ministre et 
que cette analyse a nécessité la consultation d’autres minis-
tères et organismes gouvernementaux ainsi que la demande 
d’informations complémentaires auprès de AquaBoréal inc.;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 19 décembre 2024, tel qu’il est prévu à l’arti- 
cle 31.3.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen  
des impacts sur l’environnement, soit du 20 août 2025 au  

19 septembre 2025, une demande d’audience publique a  
été adressée au ministre de l’Environnement, de la Lutte  
contre les changements climatiques, de la Faune et des  
Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément au troisième alinéa 
de l’article 31.3.5 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs n’a 
pas donné suite à la demande d’audience publique;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a produit, le 8 janvier 2026, un rapport d’analyse 
environnementale qui permet de conclure que le projet 
est globalement acceptable sur le plan environnemental, à 
certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation  
pour la réalisation du projet, avec ou sans modification et 
aux conditions, restrictions ou interdictions qu’il déter-
mine, ou refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut aussi, pour certaines activités 
qu’il détermine, déléguer au ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs son pouvoir de modifier une autorisation, dans 
la mesure où la modification n’est pas de nature à modifier 
de manière substantielle le projet et, en ce cas, les dispo-
sitions de la sous-section 1 de la section II du chapitre IV 
du titre I de cette loi sont applicables à cette modification, 
avec les adaptations nécessaires;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsque le projet porte atteinte à des milieux humides et 
hydriques, le gouvernement applique les articles 46.0.4 
et 46.0.6 de cette loi, avec les adaptations nécessaires, en 
tenant compte des objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de 
cette loi, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement détermine les modalités du 
paiement d’une contribution financière dont le montant est 
établi conformément à la méthode de calcul prévue par le 
règlement du gouvernement pris en application du para-
graphe 1° de l’article 46.0.22 de cette loi ou, lorsqu’il est 
d’avis qu’elle n’est pas adaptée au contexte parce qu’une 
variable de la méthode de calcul n’est pas déterminée 
ni déterminable en l’espèce ou parce que la méthode ne 
permet pas de considérer l’ensemble des caractéristiques 
du milieu visé par la compensation, conformément à toute 
autre méthode de calcul qu’il établit assurant une juste 
compensation de l’atteinte portée au milieu;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
gouvernement peut, dans son autorisation, soustraire tout 
ou partie d’un projet de l’application de l’article 22 de cette 
loi, aux conditions qu’il détermine;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
le gouvernement peut permettre que tout ou partie d’un 
projet puisse faire l’objet d’une déclaration de conformité 
en application de la sous‑section 2 de la section II du cha-
pitre IV du titre I de cette loi, selon les conditions qu’il 
détermine et, dans ce cas, la déclaration doit attester que 
la réalisation des activités visées sera conforme aux condi-
tions, restrictions et interdictions prévues par l’autorisation 
gouvernementale de même qu’aux normes fixées par règle-
ment leur étant applicables, le cas échéant;

ATTENDU QU’AquaBoréal inc. a transmis, le  
28 novembre 2025, la déclaration exigée en vertu de  
l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
tel qu’il se lisait avant le 12 mai 2022;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QU’une autorisation soit délivrée à AquaBoréal inc. 
pour le projet de construction d’une ferme piscicole  
terrestre sur le territoire de la municipalité de village de 
Baie-Trinité, et ce, aux conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet de construction d’une ferme piscicole 
terrestre sur le territoire de la municipalité du village de 
Baie-Trinité doit être conforme aux modalités et mesures 
prévues dans les documents suivants :

— AQUABORÉAL INC. Usine piscicole terrestre 
– AquaBoréal à Baie-Trinité – Aménagement général  
– Phase 1 – Procédé, CIMA+, 25 janvier 2024, 1 page;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Étude d’impact sur l’environ-
nement – PR3.1 : Rapport principal (1 de 3), par CIMA+, 
décembre 2024, totalisant environ 138 pages incluant  
11 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Étude d’impact sur l’environ-
nement – PR3.2 : Annexes A à G (2 de 3), par CIMA+, 
décembre 2024, totalisant environ 110 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Étude d’impact sur l’environ-
nement – PR3.3 : Annexes H à K (3 de 3), par CIMA+, 
décembre 2024, totalisant environ 720 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Réponses aux questions et 
commentaires – PR5.3 : Rapport principal (1 de 1), par 
CIMA+, mars 2025, totalisant environ 532 pages incluant 
15 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Réponses aux questions et 
commentaires issus de la consultation autochtone – PR5.2 : 
Rapport principal (1 de 1), par CIMA+, mars 2025,  
9 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Deuxième série de réponses 
aux questions et commentaires, par CIMA+, mai 2025, 
totalisant environ 228 pages incluant 9 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Rapport de modélisation – 
Étude de dispersion des émissions atmosphériques pour 
l’ensemble des installations du projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – Version finale, 
par GROUPE ALPHARD INC., juin 2025, totalisant envi-
ron 71 pages incluant 10 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Étude prédictive des niveaux 
sonores du projet de production de saumon à Baie-Trinité, 
par ACOUSTEC INC. et CIMA+, juin 2025, totalisant 
environ 25 pages incluant 1 annexe;
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— AQUABORÉAL INC et GROUPE ALTAMAR.  
142, route 138 est, Baie-Trinité : Étude de potentiel archéo-
logique, par Conseil des Innus de Pessamit – Secteur terri-
toire et Ressources, juin 2025, totalisant environ 120 pages 
incluant 1 annexe;

— AQUABORÉAL INC. et RÉGIE DE GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES DE MANICOUAGAN. 
Entente relative à la réception des boues piscicoles au lieu 
d’enfouissement technique, 17 juin 2025, 4 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Troisième série de réponses 
aux questions et commentaires, par CIMA+, juillet 2025, 
totalisant environ 16 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Addenda à la troisième série 
de réponses aux questions et commentaires, par CIMA+, 
juillet 2025, totalisant environ 14 pages;

— Courriel de M. Leopold Landry, d’AquaBoréal inc., 
à Mme Elizabeth Parent, du ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, envoyé le 15 juillet 2025 à 13 h 29, concer-
nant l’addenda QC-03 – Projet de construction d’une ferme 
piscicole terrestre à Baie-Trinité par AquaBoréal Inc.  
(3211-15-022), 3 pages;

— AQUABORÉAL INC. Rapport de modélisation  
– Étude de dispersion des émissions atmosphériques pour 
l’ensemble des installations du projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – Version finale 
révisée, par GROUPE ALPHARD INC., juillet 2025, tota-
lisant environ 78 pages incluant 11 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Étude hydraulique – Émission 
finale, par CIMA+, 25 juillet 2025, totalisant environ  
75 pages incluant 3 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Avis de mobilité de cours 
d’eau – Émission 0A, par CIMA+, juillet 2025, totalisant 
environ 88 pages incluant 2 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Inventaires complémen-
taires – milieux naturels, faune et flore – Émission 00, par 
CIMA+, juillet 2025, totalisant environ 314 pages incluant 
7 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Relevé des niveaux de bruit 
résiduel du projet de production de saumon à Baie-Trinité, 
par ACOUSTEC INC. et CIMA+, juillet 2025, totalisant 
environ 25 pages incluant 3 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Quatrième série de réponses 
aux questions et commentaires, par CIMA+, novembre 
2025, totalisant environ 60 pages;

— AQUABORÉAL INC. Étude prédictive des niveaux 
sonores du projet de production de saumon à Baie-Trinité, 
par ACOUSTEC INC. CIMA+, novembre 2025, totalisant 
environ 46 pages incluant 4 annexes;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Addenda à la quatrième série 
de réponses aux questions et commentaires, par CIMA+, 
novembre 2025, totalisant 8 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Première demande d’enga-
gements et d’informations complémentaires, par CIMA+, 
décembre 2025, totalisant environ 14 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Deuxième demande d’enga-
gements et d’informations complémentaires, par CIMA+, 
décembre 2025, totalisant environ 24 pages;

— AQUABORÉAL INC. Projet de construction d’une 
ferme piscicole terrestre à Baie-Trinité – No de dossier 
MELCCFP : 3211-15-022 – Troisième demande d’enga-
gements et d’informations complémentaires, par CIMA+, 
décembre 2025, totalisant 8 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE AUX 
MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

AquaBoréal inc. doit compenser l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques occasionnée par les travaux réalisés 
dans le cadre de son projet selon les modalités prévues à 
la présente condition.
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AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs le bilan mis à jour des superficies 
atteintes de milieux humides et hydriques lors du dépôt 
de chaque demande visant l’obtention d’une autorisation 
en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2) pour les travaux susceptibles 
d’occasionner ces atteintes. Ce bilan doit également pré-
senter les efforts d’évitement et de minimisation sur les 
superficies de milieux humides et hydriques affectés par 
les travaux prévus. Les superficies cumulatives atteintes 
de milieux humides et hydriques doivent correspondre à 
celles présentées dans les documents cités à la condition 1.

AquaBoréal inc. doit transmettre, pour approbation, au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, une mise à jour 
de la caractérisation de l’état initial des milieux hydriques 
atteints par ces travaux lors de la première demande visant 
l’obtention de l’autorisation en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement pour les travaux de 
construction des conduites de prise d’eau et d’émissaire.

AquaBoréal inc. sera tenu au paiement d’une contribu-
tion financière afin de compenser l’atteinte aux milieux 
humides et hydriques, conformément au paragraphe 1°  
du premier alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi sur la  
qualité de l’environnement. Le montant de cette contribu-
tion financière est établi conformément à la méthode de 
calcul prévu à l’article 6 du Règlement sur la compensation 
pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques (chapitre 
Q-2, r. 9.1).

Le paiement de cette contribution financière est requis 
avant la délivrance de l’autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour 
tous travaux qui occasionnent des atteintes aux milieux 
humides et hydriques.

AquaBoréal inc. sera tenue au paiement d’une contri- 
bution financière afin de compenser l’atteinte aux milieux  
hydriques occasionnée par les travaux de remplacement  
et d’aménagement de ponceaux, conformément au para- 
graphe 1° du premier alinéa de l’article 31.5.1 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement. Elle devra transmettre  
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan- 
gements climatiques, de la Faune et des Parcs le bilan  
mis à jour des superficies de milieux hydriques atteintes 
par ces travaux de remplacement et d’aménagement de 
ponceaux. Ces superficies d’atteintes permanentes devront 
être égales ou inférieures à 660 m2 en rive et 560 m2 en  
littoral, et ce, 90 jours avant le début des travaux. Le  
montant de cette contribution financière sera établi confor- 

mément à la méthode de calcul prévue à l’article 6 du  
Règlement sur la compensation pour l’atteinte aux milieux  
humides et hydriques selon les paramètres suivants, soit  
respectivement pour le littoral et la rive de 1,5 et 1,2 pour  
le facteur If INI puis de 0 et 0 pour le facteur NI. Le paiement  
de cette contribution financière est requis 30 jours avant  
le début des travaux;

CONDITION 3 
REMISE EN ÉTAT ET SUIVI DES MILIEUX 
HUMIDES ET HYDRIQUES

AquaBoréal inc. doit assurer la remise en état des 
milieux humides et hydriques affectés temporairement 
par les travaux dans l’objectif de retrouver les fonctions 
écologiques perdues temporairement et la productivité de 
ceux-ci, et ce, à la satisfaction du ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs.

À cet égard, AquaBoréal inc. doit transmettre, pour 
approbation, au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs un programme de remise en état des milieux humides 
et hydriques affectés temporairement par son projet 
ainsi qu’un programme de suivi de la remise en état de  
ceux-ci lors de la première demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement pour les activités qui occa-
sionnent des atteintes temporaires aux milieux humides 
et hydriques.

Le programme de remise en état des milieux humides et 
hydriques doit notamment inclure les objectifs de remise 
en état à atteindre, les superficies visées, les travaux prévus 
ainsi qu’un échéancier de réalisation de ces travaux. Le 
programme de suivi de la remise en état des milieux 
humides et hydriques doit prévoir un suivi à la première, 
troisième et cinquième année suivant la réalisation des 
travaux de remise en état. Il doit également prévoir les 
paramètres faisant l’objet du suivi ainsi que les mesures 
correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux 
effectués. AquaBoréal inc. doit transmettre un rapport de 
suivi au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs au plus 
tard au premier trimestre suivant la fin de chaque année 
de suivi.

AquaBoréal inc. doit avoir exécuté les travaux de remise 
en état des milieux humides et hydriques selon l’échéan-
cier présenté dans son programme de remise en état des 
milieux humides et hydriques, tel qu’il aura été approuvé 
par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs;
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CONDITION 4 
EXIGENCES DE REJET ET SURVEILLANCE DE LA 
QUALITÉ DES EAUX DE RUISSELLEMENT

Durant la période de construction de la ferme piscicole, 
AquaBoréal inc. doit réaliser une surveillance hebdoma-
daire des eaux de ruissellement pour les matières en sus-
pension et les hydrocarbures pétroliers C10-C50. AquaBoréal 
inc. doit respecter les exigences journalières de rejet de  
50 mg/l pour les matières en suspension et de 2 mg/l pour 
les hydrocarbures pétroliers C10-C50.

Lors de chaque période de construction de la ferme 
piscicole, AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs les données de cette 
surveillance ainsi que leur interprétation dans un rapport 
au plus tard le 1er avril de chaque année;

CONDITION 5 
CARACTÉRISATION INITIALE DE LA QUALITÉ 
DE L’EAU DES PUITS DE SURFACE

AquaBoréal inc. doit procéder à la caractérisation  
initiale de la qualité de l’eau des puits de surface situés 
en aval hydraulique du site du projet avant le début des 
travaux.

Un rapport doit être transmis au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs au plus tard six mois suivant la 
prise des mesures. Ce rapport doit présenter au minimum 
la carte de localisation du projet et des puits inventoriés, 
les résultats des analyses de la qualité d’eau et de leur 
interprétation, les fiches descriptives des caractéristiques 
techniques de chaque puits, les copies des certificats d’ana-
lyse d’eau, les observations visuelles et les notes de terrain. 
Le rapport doit également mentionner la présence de tout 
système de traitement des eaux prélevées et l’usage qui en 
est fait, le cas échéant.

De plus, AquaBoréal inc. doit fournir aux propriétaires 
des puits la fiche descriptive de leur puits et les résultats 
d’analyse dans les 30 jours suivant la transmission du  
rapport au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs;

CONDITION 6 
SUIVI DE L’EFFICACITÉ DES FLOTTATEURS À 
AIR DISSOUS ET DES FILTRES À TAMBOUR

AquaBoréal inc. doit transmettre, pour approbation, au  
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan- 
gements climatiques, de la Faune et des Parcs un proto- 
cole mis à jour de suivi des flottateurs à air dissous et des  

filtres à tambour présenté dans les documents cités à la  
condition 1 lors du dépôt de la première demande visant  
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de  
la Loi sur la qualité de l’environnement pour les activités  
de la phase d’exploitation du site aquacole. Ce protocole  
doit être d’une durée de trois années consécutives et com- 
mencer dès la première année suivant la première récolte  
de la ferme piscicole;

Ce protocole doit inclure :

— des mesures de suivi de l’efficacité des flottateurs 
à air dissous et des filtres à tambour pendant les phases 
d’exploitation du projet;

— l’identification de points de contrôle précis dans le 
circuit de traitement;

— des analyses granulométriques des matières en sus-
pension aux points de contrôle;

— un mécanisme d’ajustement des paramètres d’opéra-
tion basé sur les résultats du suivi.

Le protocole doit prévoir le suivi en continu à la sortie 
des flottateurs à air dissous et des filtres à tambour des 
paramètres suivants :

— les matières en suspension;

— la demande biochimique en oxygène sur 5 jours;

— le phosphore et l’azote.

AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs un rapport annuel contenant les 
résultats de ce suivi ainsi que leur interprétation au plus 
tard le 1er avril de chaque année;

CONDITION 7 
PROGRAMME DE SURVEILLANCE DE LA 
QUALITÉ DE L’EFFLUENT

AquaBoréal inc. doit transmettre, pour approbation, au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs le programme 
de surveillance de la qualité de l’effluent sortant du sys-
tème de traitement des eaux rejetées à l’environnement 
présenté dans les documents cités à la condition 1 lors de 
la première demande visant l’obtention d’une autorisation 
en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement pour les activités d’implantation et d’exploitation 
du site aquacole.
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Ce programme doit notamment inclure une mesure en 
continu du taux de production de poissons, du débit, du pH, 
de la température, de la turbidité, de la salinité; une mesure 
hebdomadaire de la demande chimique en oxygène, de la 
demande biochimique en oxygène sur cinq jours – frac-
tion carbonée, des matières en suspension, du phosphore 
total, de l’azote total Kjeldahl et de l’azote ammoniacal, 
des coliformes fécaux et des nitrites et les nitrates; et une 
mesure trimestrielle de la toxicité aiguë pour l’Oncorhyn-
chus mykiss également connue sous le nom de la truite 
arc-en-ciel et la Daphnia magna connue sous le nom de 
la daphnie.

Les analyses des échantillons prélevés pour le pro-
gramme de surveillance de la qualité de l’effluent doivent 
être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs.

Les résultats d’analyse d’échantillons obtenus dans 
le cadre du programme de surveillance de la qualité de 
l’effluent doivent démontrer que le système de traitement 
des eaux rejetées à l’environnement est conçu et exploité 
en respect des exigences établies dans le cadre de la pre-
mière autorisation ministérielle qui sera délivrée en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
pour l’exploitation du site aquacole. Aquaboréal inc. devra 
mettre en place les mesures correctives requises au système 
de traitement des eaux rejetées à l’environnement pour 
assurer le respect de ces exigences, le cas échéant.

AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs un rapport annuel contenant les 
résultats de cette surveillance, leur interprétation et les 
mesures correctives appliquées ou à mettre en place, le 
cas échéant, et les copies des certificats d’analyse d’eau, 
au plus tard le 1er avril de chaque année, sous format 
électronique;

CONDITION 8 
EXIGENCES DE REJET POUR LA DEMANDE 
BIOCHIMIQUE EN OXYGÈNE SUR CINQ JOURS

AquaBoréal inc. doit respecter une concentration 
moyenne annuelle de 24 mg/L ainsi qu’une charge 
moyenne annuelle de 2 260 kg/jour en demande biochi-
mique en oxygène, sur cinq jours, pour les rejets dans 
l’environnement issus du système de traitement des eaux 
rejetées à l’environnement. La vérification du respect de la 
valeur de la moyenne annuelle doit être réalisée en calcu-
lant la moyenne arithmétique de l’ensemble des analyses 
effectuées durant la période du 1er janvier au 31 décembre 
de chaque année. Pour les résultats inférieurs à la limite 
de détection, une valeur correspondant à la demie de la 
limite de détection doit être utilisée pour le calcul de la 
moyenne arithmétique.

AquaBoréal inc. doit inclure ces valeurs de moyenne 
annuelle et les données qui ont servi à les calculer dans 
le rapport de surveillance de la qualité de l’effluent 
prévu à la condition 7 ainsi que leur interprétation. En 
cas de dépassements des exigences moyennes annuelles,  
AquaBoréal inc. doit présenter au ministre de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs les causes possibles de ces dépasse-
ments ainsi que les moyens qu’il entend mettre en œuvre 
afin de respecter les exigences;

CONDITION 9 
PROGRAMME DE SURVEILLANCE DE 
L’ÉTANCHÉITÉ DES ÉQUIPEMENTS DE 
STOCKAGE ET DE GESTION DES BOUES 
AQUACOLES

AquaBoréal inc. doit mettre en place et maintenir un 
programme de surveillance de l’étanchéité des équipe-
ments de stockage et de gestion des boues aquacoles. 
Ce programme doit inclure la fréquence des inspections 
à réaliser par un professionnel pour les équipements de 
stockage et de gestion en contact avec les boues aquacoles 
tout au long de l’exploitation. Le programme doit préciser 
les méthodes et les critères d’évaluation de l’étanchéité des 
équipements, les infrastructures surveillées, les moyens 
utilisés pour prévenir les fuites et les débordements sus-
ceptibles de modifier la qualité de l’environnement.

De plus, ce programme doit prévoir un mécanisme 
d’intervention rapide en cas de fuite ou de débordement, 
les délais d’intervention et les moyens correctifs appliqués 
ou à mettre en place pour assurer l’arrêt de fuite ou de 
débordement des équipements de stockage et de gestion 
des boues aquacoles. Le programme de surveillance doit 
être maintenu pendant toute la durée de l’exploitation des 
équipements de stockage et de gestion des boues et être 
réévalué périodiquement afin d’adapter les mesures selon 
l’évolution des risques.

AquaBoréal inc. doit transmettre, pour approbation, 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs le pro-
gramme de surveillance de l’étanchéité des équipements  
de stockage et de gestion des boues aquacoles lors de la 
première demande visant l’obtention d’une autorisation en 
vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement pour les activités d’exploitation du site aquacole.

AquaBoréal inc. doit produire un rapport annuel conte-
nant les résultats de cette surveillance, leur interprétation 
et les mesures correctives appliquées ou à mettre en place, 
le cas échéant, et le transmettre au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs au plus tard le 1er avril de la première 
année suivant la mise en place de ce programme, et à la 
demande du ministre.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 18 mars 2026, 158e année, no 11	 1387

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

En plus, AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs une attestation ou 
un avis technique d’un ingénieur quant à l’étanchéité des 
équipements de stockage et de gestion des boues aquacoles 
avant de commencer l’activité de stockage, au plus tard six 
mois suivant la fin de la construction de ces équipements;

CONDITION 10 
BILAN DE LA VALORISATION DES BOUES 
AQUACOLES

AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs un bilan annuel de la valorisation 
des boues aquacoles au plus tard le 1er avril de chaque 
année suivant la mise en exploitation de la phase 2 du 
projet tel qu’elle est prévue dans les documents cités à 
la condition 1. Ce bilan doit prévoir l’état d’avancement 
des projets de recherche en cours et une réévaluation de la 
possibilité pour AquaBoréal inc. d’utiliser la valorisation 
comme mode de gestion des boues aquacoles.

L’obligation de transmettre le bilan annuel de la 
valorisation des boues aquacoles prend fin lorsque 
AquaBoréal inc. fait la démonstration, à la satisfaction du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, de l’un des 
éléments suivants :

1.  qu’une solution permanente pour la gestion des boues 
aquacoles est mise en œuvre ou que la valorisation est 
jugée non réalisable sur les plans technique et financier;

2.  que tous les projets de recherche prévus dans son 
programme, le cas échéant, sont terminés;

CONDITION 11 
REGISTRE DES ACQUÉREURS DES BOUES 
AQUACOLES DESTINÉES À LA VALORISATION

AquaBoréal inc. doit établir et maintenir à jour un 
registre des acquéreurs des boues aquacoles destinées à la 
valorisation. Ce registre doit inclure, pour chaque transfert :

1.  le nom des acquéreurs;

2.  la date du transfert;

3.  la quantité transférée en poids ou en volume;

4.  l’usage prévu et l’espèce végétale visée par la ferti-
lisation, le cas échéant.

AquaBoréal inc. doit transmettre ce registre des acqué-
reurs des boues pour valorisation au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs sur demande;

CONDITION 12 
CARACTÉRISATION DES BOUES AQUACOLES

AquaBoréal inc. doit élaborer un protocole de caractéri-
sation des boues produites par son projet. Le protocole de 
caractérisation des boues aquacoles doit prévoir des don-
nées représentatives des boues aquacoles et inclure, notam-
ment la mesure de la siccité, du pH, de la conductivité élec-
trique, du pouvoir neutralisant, de la taille maximale des 
agrégats, de la teneur en sodium, en chlorure, en matière 
organique, en azote total Kjedahl, en azote ammoniacal, en 
nitrate, en phosphore total exprimé en P2O5, en potassium 
total exprimé en K2O, en calcium, en magnésium, en fer, 
en aluminium, en cuivre, en zinc, en soufre, en sulfate, en 
Escherichia coli et du rapport carbone sur azote.

AquaBoréal inc. doit transmettre, pour approbation, au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs ce proto-
cole de caractérisation lors de la première demande visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement pour les activités de 
la phase d’implantation et d’exploitation du site aquacole.

Dans l’éventualité où la gestion des boues aquacoles 
du projet passerait de l’élimination vers la valorisation, 
AquaBoréal inc. devra appliquer le protocole de caracté-
risation des boues aquacoles et transmettre au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements clima- 
tiques, de la Faune et des Parcs, lors de l’épandage, un 
rapport annuel de la caractérisation des boues au plus tard 
le 1er avril suivant chaque année de valorisation des boues.

AquaBoréal inc. devra, avant le premier transfert de 
boues aquacoles destinées à la valorisation, transmettre 
à l’acquéreur les résultats d’une caractérisation représen-
tative réalisée au cours de l’année précédant ce transfert;

CONDITION 13 
PLAN DE CONTINGENCE POUR LA GESTION DES 
MATIÈRES ORGANIQUES RÉSIDUELLES

AquaBoréal inc. doit mettre en place un plan de contin-
gence présentant différentes alternatives de gestion de 
l’ensemble des matières organiques résiduelles produites 
par son projet. Ce plan doit inclure les mesures prévues 
en cas d’impossibilité d’accès aux voies de valorisation 
des mortalités de poisson et des viscères par un tiers ou 
d’enfouissement des boues par un tiers, telles qu’elles sont 
présentées dans les documents cités à la condition 1.
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AquaBoréal inc. doit transmettre un plan de contingence 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs lors de 
la première demande visant l’obtention d’une autorisation 
en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement pour les activités de la phase d’implantation et 
d’exploitation du site aquacole;

CONDITION 14 
TRANSMISSION DES INVENTAIRES 
ARCHÉOLOGIQUES

Avant de débuter les travaux d’aménagement d’un site, 
AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs les résultats des inventaires archéo-
logiques réalisés sur ce site, et, en cas de découverte  
d’artéfacts, les mesures d’atténuation prévues pour assurer 
la protection du patrimoine archéologique;

CONDITION 15 
CLIMAT SONORE DU SITE DE LA FERME 
PISCICOLE EN PHASE D’EXPLOITATION

AquaBoréal inc. doit transmettre, pour approbation, au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, lors d’une 
première demande visant l’obtention d’une autorisation 
en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement pour la phase d’exploitation du site de la ferme 
piscicole, le programme de suivi du climat sonore en phase 
d’exploitation, incluant la description de la méthode de 
mesure acoustique et l’identification des mesures correc-
tives applicables, tel qu’il est prévu dans les documents 
cités à la condition 1.

AquaBoréal inc. doit respecter les critères de la Note 
d’instructions 98-01 sur le Traitement des plaintes sur 
le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les change-
ments climatiques, de la Faune et des Parcs, afin de s’assu-
rer que les méthodes et les stratégies de mesures utilisées 
permettent d’évaluer la contribution sonore du site de la 
ferme piscicole.

AquaBoréal inc. doit réaliser le suivi du climat sonore 
du site aquacole dans l’année suivant la mise en service de 
la mise en service de la production par la ferme piscicole 
et transmettre le rapport de suivi au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs dans un délai de trois mois suivant 
la fin du suivi.

Advenant que le suivi du climat sonore révèle un 
dépassement des critères établis dans la Note d’instruc-
tions 98-01 sur le Traitement des plaintes sur le bruit et 
exigences aux entreprises qui le génèrent du ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements cli-
matiques, de la Faune et des Parcs, AquaBoréal inc. doit 
appliquer les mesures correctives identifiées dans le pro-
gramme de suivi du climat sonore, à la satisfaction du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs, et procéder 
à une vérification de leur efficacité;

QUE le prélèvement d’eau et les travaux et les ouvrages 
nécessaires au prélèvement d’eau, tels qu’ils sont présentés 
dans les documents cités à la condition 1, soient soustraits 
de l’application du paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement, sous 
réserve du respect des conditions, restrictions et interdic-
tions prévues par la présente autorisation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À L’EXEMPTION DU 
PRÉLÈVEMENT D’EAU ET DES TRAVAUX ET DES 
OUVRAGES NÉCESSAIRES AU PRÉLÈVEMENT 
D’EAU

AquaBoréal inc. doit transmettre, dans les trente jours 
précédant le début des travaux, une attestation de confor-
mité qui atteste du respect des conditions comprises dans 
les documents cités à la condition 1 ainsi qu’une autorisa-
tion ministérielle en vertu du paragraphe 4° de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement.

AquaBoréal inc. doit attester que tous les renseigne-
ments et documents dans l’exemption conditionnelle rela-
tive à une activité de prélèvement d’eau sont complets et 
exacts.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux de construc-
tion des ouvrages permettant le prélèvement d’eau, 
AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre de l’Environ-
nement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs une attestation de la conformité des 
travaux réalisés aux conditions, restrictions et interdictions 
prévues par la présente autorisation, sous forme de rapport. 
Ce rapport devra notamment inclure un plan géoréférencé 
des travaux réalisés et des photos;

La période de validité de l’autorisation pour ce prélève-
ment d’eau est de 10 ans.
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QUE les travaux d’aménagement et de remplacement 
de ponceaux, tels qu’ils sont présentés dans les documents 
cités à la condition 1, puissent faire l’objet d’une décla-
ration de conformité en application de la sous-section 2 
de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la 
qualité de l’environnement attestant que la réalisation de 
l’activité visée sera conforme aux conditions, restrictions 
et interdictions prévues par la présente autorisation, dont 
la suivante :

CONDITIONS RELATIVES À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR L’AMÉNAGEMENT ET 
LE REMPLACEMENT DE PONCEAUX EN TERRES 
PUBLIQUES

AquaBoréal inc. doit transmettre, au moins 30 jours 
précédant le début des travaux, une déclaration de confor-
mité aux conditions, restrictions et interdictions suivantes 
prévues et relatives aux travaux d’aménagement et de rem-
placement de ponceaux :

— le ponceau est d’une ouverture totale d’au plus 4,5 m;

— le ponceau est conçu de manière que la longueur  
retenue le soit en fonction de la largeur du chemin;

— le ponceau est composé d’un maximum de deux 
conduits;

— le ponceau est recouvert d’un remblai d’au plus 3 m;

— les travaux sont réalisés, dans le littoral ou une rive, 
sur une distance d’au plus 9 m, en amont et en aval de 
celui-ci;

— le ponceau est conçu en tenant compte de l’impact 
des changements climatiques sur les débits de crues;

— les travaux sont réalisés de manière à assurer le 
contrôle de l’érosion et du transport des sédiments, la pro-
tection du poisson présent lors des travaux, une circulation 
et un apport d’eau suffisant pour maintenir les fonctions 
d’habitat du poisson;

— les travaux sont réalisés à une distance de 100 m des 
frayères;

— le rétablissement d’un substrat naturel dans les  
infrastructures à court terme après les travaux est assuré 
par AquaBoréal inc.;

— le ponceau est conçu de façon à assurer le libre  
passage du poisson, même en période d’étiage;

— le ponceau doit avoir une ouverture minimale équi-
valente à la largeur du débit plein bord;

— les travaux sont réalisés durant les périodes propices, 
en évitant les étapes critiques du cycle vital des espèces 
présentes;

— ainsi que selon les conditions, restrictions et inter-
dictions relatives aux travaux d’aménagement et de rem-
placement de ponceaux prévus dans les documents cités 
à la condition 1.

AquaBoréal inc. doit transmettre une preuve de paie-
ment de la contribution financière avec la déclaration de 
conformité.

AquaBoréal inc. doit attester que tous les renseigne-
ments et documents fournis dans la déclaration de confor-
mité sont complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs ou si certaines conditions de cette déclaration de 
conformité ne sont pas respectées, AquaBoréal inc. en sera 
avisé par écrit dans les 30 jours suivant la transmission de 
la déclaration de conformité et il lui sera interdit de com-
mencer les activités. Le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs pourra alors l’inviter à transmettre une nou-
velle déclaration de conformité dûment remplie ou une 
demande visant l’obtention d’une autorisation en vertu 
de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
selon les conditions prévues par la présente autorisation.

Dans les 60 jours suivant la fin des travaux d’aménage-
ment et de remplacement de ponceaux visés par la présente 
condition, AquaBoréal inc. doit transmettre au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs une attestation de la 
conformité des travaux réalisés aux conditions, restrictions 
et interdictions prévues par la présente autorisation, sous 
forme de rapport. Ce rapport devra notamment inclure 
un plan géoréférencé des travaux réalisés, des photos et 
le bilan des superficies atteintes par l’aménagement et le 
remplacement de ponceaux;

QUE la présente autorisation puisse faire l’objet d’une 
modification par le ministre de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs pour les activités suivantes, dans la mesure où 
cette modification n’est pas de nature à modifier de manière 
substantielle le projet :
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— Construction de la ferme piscicole terrestre quant 
aux :

– Programme de remise en état et de suivi des milieux 
humides et hydriques, prévu dans les documents cités à 
la condition 1 et à la condition 3;
– Programme de surveillance des puits de surface, prévu 
dans les documents cités à la condition 1;
– Caractérisation initiale de la qualité de l’eau des puits 
de surface, prévue à la condition 5;
– Programme de surveillance du climat sonore en phase 
de construction, prévu dans les documents cités à la 
condition 1;

— Exploitation de la ferme piscicole quant aux :
– Protocole de suivi des flottateurs à air dissous et des 
filtres à tambour, prévu dans les documents cités à la 
condition 1 et à la condition 6;
– Programme de surveillance de la qualité de l’effluent, 
prévu dans les documents cités à la condition 1 et à la 
condition 7;
– Programme de surveillance de l’étanchéité des équi-
pements de stockage et de gestion des boues aquacoles, 
prévu dans les documents cités à la condition 1 et à la 
condition 9;
– Bilan de la valorisation des boues aquacoles, prévu à 
la condition 10;
– Registre des acquéreurs des boues aquacoles destinées 
à la valorisation, prévu à la condition 11;
– Protocole de caractérisation des boues, prévu à la 
condition 12;
– Plan de contingence, prévu dans les documents cités 
à la condition 1 et à la condition 13;
– Programme de suivi du climat sonore en phase  
d’exploitation, prévu dans les documents cités à la  
condition 1 et à la condition 14.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87397

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 224-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de  
monsieur Grégor Des Rosiers comme membre du 
Tribunal administratif du logement

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7.6 de la Loi sur le Tribunal administratif du logement 
(chapitre T-15.01) le mandat d’un membre du Tribunal 
est renouvelé pour cinq ans à moins que le membre ne 
demande qu’il en soit autrement et qu’il notifie sa décision 
au ministre au plus tard trois mois avant l’expiration de 
son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 7.6 de cette loi une dérogation à la durée du mandat ne 
peut valoir que pour une durée fixe de moins de cinq ans 
déterminée par l’acte de renouvellement et, hormis le cas 
où le membre en fait la demande pour des motifs sérieux, 
que lorsque des circonstances particulières indiquées dans 
l’acte de renouvellement l’exigent;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 7.7 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal est examiné suivant la procédure 
établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.15 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 7.14 de cette loi, la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7.18 de cette loi 
le fonctionnaire nommé membre du Tribunal cesse d’être 
assujetti à la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) 
pour tout ce qui concerne sa fonction de membre et qu’il 
est, pour la durée de son mandat et dans le but d’accomplir 
les devoirs de sa fonction, en congé sans solde total;

ATTENDU QUE, en raison de circonstances particu-
lières, le renouvellement du mandat de monsieur Grégor 
Des Rosiers comme membre du Tribunal administra-
tif du logement ne peut être examiné conformément au 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées membres au Tribunal 
administratif du logement et sur celle de renouvellement du 
mandat de ces membres (chapitre T-15.01, r. 4);

ATTENDU QUE, en raison de ces circonstances par-
ticulières, il y a lieu de renouveler le mandat de monsieur 
Grégor Des Rosiers comme membre du Tribunal admi-
nistratif du logement pour une durée fixe de moins de  
cinq ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Habitation :

QUE monsieur Grégor Des Rosiers soit nommé de nou-
veau membre du Tribunal administratif du logement pour 
un mandat d’un an à compter du 13 juillet 2026, au lieu 
principal d’exercice de ses fonctions à Montréal;

QUE monsieur Grégor Des Rosiers continue de béné-
ficier des conditions de travail prévues au Règlement sur 
la rémunération et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal administratif du logement (chapitre 
T-15.01, r. 5.1);

QUE monsieur Grégor Des Rosiers continue d’être en 
congé sans solde total du ministère des Affaires munici-
pales et de l’Habitation.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87398

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 225-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 200 000 $ à FPInnovations, au cours 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour la 
poursuite de l’évaluation du potentiel d’automatisation 
et de mécanisation des travaux sylvicoles et la modifi-
cation de certaines conditions et modalités d’octroi de 
la subvention autorisée par le décret numéro 1096-2024 
du 10 juillet 2024

ATTENDU QUE, par le décret 1096-2024 du  
10 juillet 2024, le gouvernement a autorisé la ministre des 
Ressources naturelles et des Forêts à octroyer une subven-
tion d’un montant maximal de 4 000 000 $ à FPInnovations, 
soit un montant maximal de 1 000 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2024-2025 à 2027-2028, pour éva-
luer le potentiel d’automatisation et de mécanisation des 
travaux sylvicoles;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établis dans une entente intervenue le 24 septembre 2024;

ATTENDU QUE des modifications doivent être appor-
tées à cette entente afin de permettre à FPInnovations 
d’ajouter de nouvelles activités pour l’évaluation de l’effi-
cacité de la technologie des drones et de leur niche opéra-
tionnelle dans les efforts de reboisement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 16.8° du  
premier alinéa de l’article 12 de la Loi sur le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune (chapitre M-25.2), les 
fonctions et pouvoirs du ministre des Ressources naturelles 
et des Forêts consistent plus particulièrement à contribuer 
au développement, à l’adaptation et à la modernisation 
des usines de transformation du bois et des autres activités 
utilisatrices de matière ligneuse;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 15 de cette loi, le ministre des Ressources naturelles et 
des Forêts peut, pour l’exercice de ses fonctions, accorder 
des subventions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre 
des Ressources naturelles et des Forêts à octroyer une 
subvention d’un montant maximal de 1 200 000 $ à 
FPInnovations, soit un montant maximal de 100 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 990 000 $  
au cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 110 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2027-2028, pour la poursuite 
de l’évaluation du potentiel d’automatisation et de méca-
nisation des travaux sylvicoles, et de modifier certaines 
conditions et modalités d’octroi de la subvention autorisée  
par le décret numéro 1096-2024 du 10 juillet 2024, le 
tout conformément à un avenant à l’entente intervenue le  
24 septembre 2024, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
au présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles et des Forêts :

QUE le ministre des Ressources naturelles et des Forêts 
soit autorisé à octroyer une subvention d’un montant  
maximal de 1 200 000 $ à FPInnovations, soit un mon-
tant maximal de 100 000 $ au cours de l’exercice finan-
cier  2025-2026, de 990 000 $ au cours de l’exercice  
financier 2026-2027 et de 110 000 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, pour la poursuite de l’évalua-
tion du potentiel d’automatisation et de mécanisation 
des travaux sylvicoles, et que soient modifiées certaines 
conditions et modalités d’octroi de la subvention autori-
sée par le décret numéro 1096-2024 du 10 juillet 2024, le 
tout conformément à un avenant à l’entente intervenue le 
24 septembre 2024, lequel sera substantiellement conforme 
au projet d’avenant joint à la recommandation ministérielle 
au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87399

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 226-2026, 25 février 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la rencontre des ministres 
de l’Énergie et des Mines qui se tiendra le 3 mars 2026

ATTENDU QUE la rencontre des ministres de 
l’Énergie et des Mines se tiendra à Toronto, en Ontario,  
le 3 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts, du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant et du ministre responsable des 
Relations canadiennes :

QUE le ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts, monsieur Jean-François Simard, dirige la déléga-
tion officielle du Québec à la rencontre des ministres de 
l’Énergie et des Mines qui se tiendra 3 mars 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre des Ressources naturelles et des Forêts, soit 
composée de :

Monsieur Félix Lavallée-Fortin
Conseiller politique
Cabinet du ministre des Ressources naturelles et des 
Forêts;

Madame Carole-Anne Pelletier
Conseillère politique
Cabinet du ministre de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie suppléant;

Monsieur Mathieu Gervais
Sous-ministre
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie;

Monsieur Ian Morissette
Sous-ministre associé aux Mines
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Madame Dominique Deschênes 
Sous-ministre adjointe à l’Énergie 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie;

Madame Jennifer Grenier
Directrice des affaires économiques,  
intergouvernementales et de l’intégrité du territoire
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Madame Sandrine Côté
Conseillère en affaires internationales et 
intergouvernementales
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;

Monsieur Alexandre Tourigny
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87400

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 227-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale  
de 1 889 000 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de la Ville de Montréal à la mise en 
œuvre des activités du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Alcool

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 2° et 10° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3) les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à favoriser et à promou-
voir la coordination des activités policières, ainsi qu’à voir 
au contrôle de la circulation et de la vente des boissons 
alcooliques, notamment par l’intermédiaire de la Régie 
des alcools, des courses et des jeux, mais sous réserve des 
attributions du ministre de l’Économie et de l’Innovation 
ainsi que de la Société des alcools du Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9.1 de cette loi, 
aux fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de 
la Sécurité publique peut accorder une subvention ou 
toute autre forme d’aide financière conformément à la  
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Alcool a notamment 
pour mandat de dissuader les détenteurs de permis d’alcool 
de s’adonner au commerce illégal des boissons alcooliques 
et de démanteler les réseaux illégaux d’approvisionnement 
d’alcool, incluant la fermeture de débits clandestins;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à octroyer une subvention maximale 
de 1 889 000 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de Montréal à la mise en œuvre des 
activités du comité Actions concertées pour contrer les 
économies souterraines Alcool;

ATTENDU QUE cette subvention sera octroyée selon 
les conditions et les modalités qui seront prévues dans une 
entente de subvention à intervenir entre le ministre de la 
Sécurité publique et la Ville de Montréal, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer une subvention maximale de 1 889 000 $ à la 
Ville de Montréal, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour soutenir la participation du Service de police 
de la Ville de Montréal à la mise en œuvre des activités 
du comité Actions concertées pour contrer les économies 
souterraines Alcool;

QUE cette subvention soit octroyée selon les conditions 
et les modalités qui seront prévues dans une entente de 
subvention à intervenir entre le ministre de la Sécurité 
publique et la Ville de Montréal, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87401

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 228-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale  
de 6 164 000 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de la Ville de Montréal à la mise en 
œuvre des activités du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Cannabis

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3) les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer ou à surveiller, 
suivant le cas, l’application des lois relatives à la police et 
à favoriser et à promouvoir la coordination des activités 
policières;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9.1 de cette loi, 
aux fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de 
la Sécurité publique peut accorder une subvention ou 
toute autre forme d’aide financière conformément à la  
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Cannabis a notamment 
pour mandat d’augmenter les risques et les coûts, réels ou 
perçus, de participer au marché illégal du cannabis, de 
réduire l’accessibilité du cannabis illégal chez les jeunes, 
de perturber la chaîne d’approvisionnement du cannabis 
illégal et de diminuer les bénéfices des producteurs et des 
trafiquants illégaux;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à octroyer une subvention maximale 
de 6 164 000 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de Montréal à la mise en œuvre des 
activités du comité Actions concertées pour contrer les 
économies souterraines Cannabis;

ATTENDU QUE cette subvention sera octroyée selon 
les conditions et les modalités qui seront prévues dans une 
entente de subvention à intervenir entre le ministre de la 
Sécurité publique et la Ville de Montréal, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer une subvention maximale de 6 164 000 $ à la 
Ville de Montréal, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour soutenir la participation du Service de police 
de la Ville de Montréal à la mise en œuvre des activités 
du comité Actions concertées pour contrer les économies 
souterraines Cannabis;

QUE cette subvention soit octroyée selon les conditions 
et les modalités qui seront prévues dans une entente de 
subvention à intervenir entre le ministre de la Sécurité 
publique et la Ville de Montréal, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87402

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 229-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale  
de 5 835 000 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de la Ville de Montréal à la mise en 
œuvre des activités du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Tabac

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3) les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer ou à surveiller, 
suivant le cas, l’application des lois relatives à la police et 
à favoriser et à promouvoir la coordination des activités 
policières;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9.1 de cette loi, 
aux fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de 
la Sécurité publique peut accorder une subvention ou 
toute autre forme d’aide financière conformément à la  
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Tabac a notamment 
pour mandat de suivre l’évolution du commerce illégal du 
tabac au Québec, de connaître les stratagèmes utilisés par 
les contrebandiers et de contrer les activités des réseaux 
de contrebande, notamment par des inspections dans les 
commerces de tabac et des enquêtes;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à octroyer une subvention maximale 
de 5 835 000 $ à la Ville de Montréal, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de Montréal à la mise en œuvre des 
activités du comité Actions concertées pour contrer les 
économies souterraines Tabac;

ATTENDU QUE cette subvention sera octroyée selon 
les conditions et les modalités qui seront prévues dans une 
entente de subvention à intervenir entre le ministre de la 
Sécurité publique et la Ville de Montréal, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer une subvention maximale de 5 835 000 $ à la 
Ville de Montréal, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour soutenir la participation du Service de police 
de la Ville de Montréal à la mise en œuvre des activités 
du comité Actions concertées pour contrer les économies 
souterraines Tabac;

QUE cette subvention soit octroyée selon les conditions 
et les modalités qui seront prévues dans une entente de 
subvention à intervenir entre le ministre de la Sécurité 
publique et la Ville de Montréal, laquelle sera substan-
tiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87403

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 230-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale  
de 1 554 000 $ à la Ville de Québec, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de la Ville de Québec à la mise en 
œuvre des activités du comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Cannabis

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3) les fonctions du ministre de la Sécurité 
publique consistent notamment à assurer ou à surveiller, 
suivant le cas, l’application des lois relatives à la police et 
à favoriser et à promouvoir la coordination des activités 
policières;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9.1 de cette loi, 
aux fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre de 
la Sécurité publique peut accorder une subvention ou 
toute autre forme d’aide financière conformément à la  
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), 
notamment pour la réalisation de programmes, de projets, 
de recherches, d’études ou d’analyses;

ATTENDU QUE le comité Actions concertées pour 
contrer les économies souterraines Cannabis a notamment 
pour mandat d’augmenter les risques et les coûts, réels ou 
perçus, de participer au marché illégal du cannabis, de 
réduire l’accessibilité du cannabis illégal chez les jeunes, 
de perturber la chaîne d’approvisionnement du cannabis 
illégal et de diminuer les bénéfices des producteurs et des 
trafiquants illégaux;

ATTENDU QUE les activités de ce comité sont recon-
duites pour l’exercice financier 2025-2026;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de la 
Sécurité publique à octroyer une subvention maximale 
de 1 554 000 $ à la Ville de Québec, au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, pour soutenir la participation 
du Service de police de Québec à la mise en œuvre des 
activités du comité Actions concertées pour contrer les 
économies souterraines Cannabis;

ATTENDU QUE cette subvention sera octroyée selon 
les conditions et les modalités qui seront prévues dans 
une entente de subvention à intervenir entre le ministre 
de la Sécurité publique et la Ville de Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE le ministre de la Sécurité publique soit autorisé 
à octroyer une subvention maximale de 1 554 000 $ à la 
Ville de Québec, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, pour soutenir la participation du Service de police 
de la Ville de Québec à la mise en œuvre des activités du 
comité Actions concertées pour contrer les économies 
souterraines Cannabis;

QUE cette subvention soit octroyée selon les conditions 
et les modalités qui seront prévues dans une entente de 
subvention à intervenir entre le ministre de la Sécurité 
publique et la Ville de Québec, laquelle sera substantiel-
lement conforme au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87404

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 231-2026, 25 février 2026
CONCERNANT le siège du protecteur de l’intégrité en 
loisir et en sport

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 30.8 de la Loi sur la sécurité dans les loisirs et 
les sports (chapitre S-3.1), le protecteur de l’intégrité en 
loisir et en sport a son siège à l’endroit déterminé par le 
gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer l’endroit du 
siège du protecteur de l’intégrité en loisir et en sport;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Sport, du Loisir et 
du Plein air :

QUE le siège du protecteur de l’intégrité en loisir et en 
sport soit situé au 200, chemin Sainte-Foy, bureau 7.40, 
Québec (Québec) G1R 4X6.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87405

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 232-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 500 000 $ à L’Office des congrès et 
du tourisme du grand Montréal inc., au cours de l’exer-
cice financier 2025-2026, afin de soutenir le tourisme 
hivernal et la modification de certaines conditions et 
modalités des subventions octroyées en vertu des décrets 
numéro 1780-2023 du 6 décembre 2023 et numéro 428-
2025 du 19 mars 2025

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1780-2023 du 
6 décembre 2023, la ministre du Tourisme a été autorisée  
à octroyer une subvention d’un montant maximal de  
2 000 000 $ à L’Office des congrès et du tourisme du grand 
Montréal inc., au cours de l’exercice financier 2023-2024, 
afin de soutenir le tourisme hivernal;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établies dans une convention conclue le 21 mars 2024;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 428-2025 
du 19 mars 2025, la ministre du Tourisme a été autori-
sée à octroyer une subvention d’un montant maximal de 
2 000 000 $ à L’Office des congrès et du tourisme du grand 
Montréal inc., au cours de l’exercice financier 2024-2025, 
afin de soutenir le tourisme hivernal;

ATTENDU QUE, conformément à ce décret, les condi-
tions et les modalités d’octroi de cette subvention sont 
établies dans un avenant à la convention conclue le 21 mars 
2024, lequel a été conclu le 26 mars 2025;

ATTENDU QUE des modifications doivent de nouveau 
être apportées à cette convention afin notamment de repor-
ter l’échéancier de réalisation de l’ensemble des projets 
soutenus;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, la ministre 
du Tourisme peut notamment conclure des ententes avec 
toute personne, association, société ou tout organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, la ministre du Tourisme peut prendre toute 
mesure utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle 
fournit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques et 
des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien financier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre  
du Tourisme à octroyer une subvention d’un montant  
maximal de 1 500 000 $ à L’Office des congrès et du  
tourisme du grand Montréal inc., au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de soutenir le tourisme hivernal, 
et de modifier certaines conditions et modalités des subven-
tions octroyées en vertu des décrets numéro 1780-2023 du 
6 décembre 2023 et numéro 428-2025 du 19 mars 2025, le 
tout conformément à un avenant à la convention de subven-
tion conclue le 21 mars 2024, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 500 000 $  
à L’Office des congrès et du tourisme du grand  
Montréal inc., au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
afin de soutenir le tourisme hivernal, et que soient modi-
fiées certaines conditions et modalités des subventions 
octroyées en vertu des décrets numéro 1780-2023 du  
6 décembre 2023 et numéro 428-2025 du 19 mars 2025, le 
tout conformément à un avenant à la convention de subven-
tion conclue le 21 mars 2024, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’avenant joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87406

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 18 mars 2026, 158e année, no 11	 1400

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 233-2026, 25 février 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre indé-
pendante et présidente du conseil d’administration de 
la Société du Centre des congrès de Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur la Société du Centre des congrès de 
Québec (chapitre S-14.001) la Société est administrée par 
un conseil d’administration composé de onze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) le 
président du conseil d’administration d’une société est 
nommé par le gouvernement et la durée de son mandat ne 
peut excéder cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion, autres que le président-directeur général de la société, 
sont rémunérés par la société aux conditions et dans la 
mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administration 
ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de cette loi au moins les deux tiers des membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1109-2020 
du 21 octobre 2020 monsieur Alain Aubut a été nommé 
membre indépendant et président du conseil d’administra-
tion de la Société du Centre des congrès de Québec, que 
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE madame Natacha Jean, directrice des affaires 
publiques et du positionnement stratégique, Micro Logic 
Sainte-Foy ltée, soit nommée membre indépendante et 
présidente du conseil d’administration de la Société du 
Centre des congrès de Québec pour un mandat de cinq ans 
à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Alain Aubut;

QUE madame Natacha Jean soit rémunérée et rem-
boursée des dépenses faites dans l’exercice de ses fonc-
tions conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement 
des dépenses de membres du conseil d’administration de  
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87407

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 234-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’autorisation à la Société de trans-
port de Montréal de s’associer à titre de commanditaire 
au sein d’une société en commandite avec 9329-2597 
Québec inc., sans processus d’appel de projets, pour la 
réalisation d’un projet de construction d’un bien immo-
bilier pour des espaces commerciaux et résidentiels sur 
une partie du lot 4 851 653 du cadastre du Québec, cir-
conscription foncière de Montréal, adjacente à la future 
station Lacordaire qui sera construite dans le cadre du 
prolongement de la ligne bleue du réseau de métro situé 
sur le territoire de la ville de Montréal, et les conditions 
d’utilisation des revenus que la Société de transport de 
Montréal peut tirer du bien immobilier construit

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal 
est une personne morale de droit public instituée en vertu 
du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 1 de la  
Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre 
S-30.01), dont le territoire correspond à l’agglomération 
de Montréal prévue à l’article 4 de la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglo-
mérations (chapitre E-20.001);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 92.0.8 de la Loi sur les sociétés de transport en 
commun, une société peut, avec l’autorisation du gouver-
nement et aux conditions qu’il détermine, s’associer à titre 
de commanditaire au sein d’une société en commandite 
ou devenir actionnaire d’une société par actions avec un 
tiers pour la réalisation d’un projet de construction d’un 
bien immobilier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 92.0.9 de cette 
loi, modifié par l’article 75 de la Loi modifiant diverses 
dispositions afin notamment de donner suite à certaines 
demandes du milieu municipal (2025, chapitre 33), afin 
qu’une société obtienne l’autorisation visée au premier 
alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi, le projet de construc-
tion doit notamment respecter les conditions suivantes :

— le bien immobilier à construire doit être situé sur un 
immeuble, ou sur une partie d’un immeuble, qui n’est pas 
nécessaire à une infrastructure de transport collectif exis-
tante ou à construire, qui est adjacent à cette infrastructure 
ou qui y serait adjacent s’il n’en était pas séparé par un 
chemin public et dont la société ou l’une de ses filiales 
est propriétaire;

— le projet peut être réalisé sans entraîner de modifica- 
tions à la portée, à l’échéancier ou au budget d’un projet  
de construction, de reconstruction ou de réfection d’une  
infrastructure de transport collectif adjacente, tels qu’ils  

ont été approuvés au terme du processus conforme aux  
dispositions des sections II et III du chapitre II de la  
Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3);

— la société ou sa filiale ne fournit aucun financement ni 
cautionnement pour la réalisation du projet et sa contribu-
tion dans la société en commandite ou la société par actions 
chargée de la réalisation du projet se limite à la cession de 
droits sur l’immeuble ou la partie de l’immeuble visé au 
paragraphe 1° de l’article 92.0.9 de la Loi sur les sociétés 
de transport en commun;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 92.0.11 de cette loi, malgré les articles 92.1 à 108.1 
de cette loi, le tiers avec qui une société ou sa filiale peut 
s’associer au sein d’une société en commandite ou devenir 
actionnaire d’une société par actions pour la réalisation 
d’un projet de construction en vertu du premier alinéa de 
l’article 92.0.8 de cette loi est sélectionné au moyen d’un 
processus d’appel de projets public selon les modalités et 
sur la base des critères déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de 
l’article 92.0.11 de cette loi, lorsque le propriétaire d’un 
immeuble contigu à celui sur lequel est située l’infrastruc-
ture de transport collectif souhaite réaliser un projet de 
construction en vertu du premier alinéa de l’article 92.0.8 
de cette loi, le gouvernement peut écarter le processus 
d’appel de projets pourvu que les conditions suivantes 
soient satisfaites :

— le propriétaire visé possède une expertise suffisante 
pour ce type de projet;

— le propriétaire satisfait à des exigences élevées 
d’intégrité;

— un appel de projets ne servirait pas l’intérêt public;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 92.0.14 de cette loi, malgré toute disposition contraire 
de cette loi, les revenus que la société ou sa filiale peut tirer 
du bien immobilier construit en application du premier 
alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi doivent être investis 
dans la construction et le maintien d’actifs d’infrastructures 
de transport en commun ou l’acquisition et l’entretien des 
équipements de transport en commun sous sa responsabi-
lité, selon les conditions que le gouvernement détermine;

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal 
souhaite réaliser un projet de construction d’un bien immo-
bilier comprenant 15 000 à 20 000 pieds carrés d’espaces 
commerciaux et près de 400 logements sur une partie 
d’un immeuble dont elle est propriétaire et qui est dési-
gné comme étant le lot 4 851 653 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal;
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ATTENDU QUE cette partie de l’immeuble n’est pas 
nécessaire à la future station Lacordaire qui sera construite 
dans le cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau 
de métro situé sur le territoire de la ville de Montréal 
et que cette partie de l’immeuble est adjacente à cette 
infrastructure;

ATTENDU QUE le projet peut être réalisé sans entraî-
ner de modifications à la portée, à l’échéancier ou au 
budget du projet de la future station Lacordaire qui sera 
construite dans le cadre du prolongement de la ligne bleue 
du réseau de métro situé sur le territoire de la ville de 
Montréal;

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal ne 
fournit aucun financement ni cautionnement pour la réali-
sation de ce projet de construction d’un bien immobilier et 
que sa contribution dans la société en commandite chargée 
de la réalisation du projet se limite à la cession de droits 
sur cet immeuble;

ATTENDU QUE 9329-2597 Québec inc. est proprié-
taire du lot 1 124 228 du cadastre du Québec, circons-
cription foncière de Montréal, un immeuble contigu à 
celui sur lequel sera située la future station Lacordaire 
qui sera construite dans le cadre du prolongement de la 
ligne bleue du réseau de métro situé sur le territoire de 
la ville de Montréal et qu’elle souhaite réaliser avec la 
Société de transport de Montréal le projet de construction 
d’un bien immobilier en application du premier alinéa de 
l’article 92.0.8 de cette loi;

ATTENDU QUE 9329-2597 Québec inc. possède une 
expertise suffisante pour ce type de projet et qu’elle satis-
fait à des exigences élevées d’intégrité;

ATTENDU QU’un appel de projets pour la sélection du 
tiers pour s’associer au sein d’une société en commandite 
avec la Société de transport de Montréal ne servirait pas 
l’intérêt public;

ATTENDU QU’il y a lieu d’écarter le processus d’appel 
de projets pour la sélection du tiers avec qui la Société de 
transport de Montréal peut s’associer au sein d’une société 
en commandite pour la réalisation d’un projet de construc-
tion d’un bien immobilier pour des espaces commerciaux 
et résidentiels sur une partie de l’immeuble désigné comme 
étant le lot 4 851 653 du cadastre du Québec, circons-
cription foncière de Montréal, adjacente à la future station 
Lacordaire qui sera construite dans le cadre du prolon-
gement de la ligne bleue du réseau de métro situé sur le 
territoire de la ville de Montréal;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société  
de transport de Montréal à s’associer à titre de com- 
manditaire au sein d’une société en commandite avec 
9329-2597 Québec inc. pour la réalisation du projet, à 
certaines conditions;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer les conditions 
selon lesquelles les revenus que la Société de transport 
de Montréal tire du bien immobilier construit en appli-
cation du premier alinéa de l’article 92.0.8 de la Loi sur 
les sociétés de transport en commun doivent être investis 
dans la construction et le maintien d’actifs d’infrastruc-
tures de transport en commun ou l’acquisition et l’entre-
tien des équipements de transport en commun sous sa 
responsabilité;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE soit écarté le processus d’appel de projets prévu 
au premier alinéa de l’article 92.0.11 de la Loi sur les 
sociétés de transport en commun (chapitre S-30.01) pour 
la sélection du tiers avec qui la Société de transport de 
Montréal peut s’associer au sein d’une société en com-
mandite pour la réalisation d’un projet de construction d’un 
bien immobilier pour des espaces commerciaux et résiden-
tiels sur une partie de l’immeuble désigné comme étant le  
lot 4 851 653 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Montréal, adjacente à la future station Lacordaire 
qui sera construite dans le cadre du prolongement de la 
ligne bleue du réseau de métro situé sur le territoire de la 
ville de Montréal;

QUE la Société de transport de Montréal soit autorisée 
à s’associer à titre de commanditaire au sein d’une société 
en commandite avec 9329-2597 Québec inc. pour la réali-
sation du projet, et ce, aux conditions suivantes :

1°  la Société de transport de Montréal informe par 
écrit l’inspecteur général de la Ville de Montréal et le 
vérificateur général de la Ville de Montréal de la consti-
tution de toute filiale ou société par actions en vertu des 
articles 92.0.8 et 92.0.10 de cette loi dans le cadre de la 
réalisation du projet;

2°  la Société de transport de Montréal transmet au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable une copie 
des documents constitutifs pour chaque filiale ou société 
par actions constituée en vertu des articles visés au para-
graphe 1° dans le cadre de la réalisation du projet;
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3°  la Société de transport de Montréal transmet annuel-
lement au ministre des Transports et de la Mobilité durable 
une copie des états financiers annuels approuvés pour 
chaque filiale ou société par actions constituée en vertu 
des articles visés au paragraphe 1° dans le cadre de la  
réalisation du projet;

4°  la Société de transport de Montréal transmet au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable, dans les 
15 jours suivant une demande de ce dernier, tout document 
ou information concernant la réalisation du projet;

5°  la Société de transport de Montréal transmet au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable, au plus 
tard le 31 mai de chaque année, une copie des états finan-
ciers vérifiés de la société en commandite, couvrant l’exer-
cice financier de l’année précédente;

6°  la Société de transport de Montréal transmet au 
ministre des Transports et de la Mobilité durable, au plus 
tard le 31 mai de chaque année, un état de l’utilisation 
des revenus qu’elle tire du bien immobilier construit en 
application du premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi;

7°  la Société de transport de Montréal ne retire pas 
d’avantages de son association au sein de la société en 
commandite autrement que par la distribution, sous forme 
de paiement en argent, des revenus générés par le bien 
immobilier construit dans le cadre du projet;

8°  le contrat de société en commandite à être conclu 
entre la Société de transport de Montréal et 9329-2597 
Québec inc. conformément à l’article 92.0.13 de cette loi 
prévoit que les revenus générés par le bien immobilier 
construit dans le cadre du projet sont distribués entre la 
Société de transport de Montréal et 9329-2597 Québec inc. 
en fonction de leurs quotes-parts respectives;

9°  ce contrat de société en commandite prévoit que les 
sommes obtenues par un emprunt garanti par le bien immo-
bilier construit dans le cadre du projet sont distribuées entre 
la Société de transport de Montréal et 9329-2597 Québec 
inc. de la même manière que les revenus mentionnés au 
paragraphe 8°;

10°  ce contrat de société en commandite prévoit que 
les revenus sont versés au moins une fois par année aux 
commanditaires;

11°  ce contrat de société en commandite prévoit que 
tout changement d’actionnaires, d’associés ou d’adminis-
trateurs de 9329-2597 Québec inc. ne doit pas avoir pour 
effet que cette dernière ne satisfasse plus aux conditions 
prévues aux paragraphes 1° et 2° du troisième alinéa de 
l’article 92.0.11 de cette loi;

QUE les revenus que la Société de transport de Montréal 
tire du bien immobilier construit en application du premier 
alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi soient investis dans 
la construction et le maintien d’actifs d’infrastructures de 
transport en commun ou l’acquisition et l’entretien des 
équipements de transport en commun sous sa responsabi-
lité selon les conditions suivantes :

1°  ils doivent être utilisés dans les deux années finan-
cières suivant leur réception;

2°  ils doivent servir à financer des dépenses admis-
sibles à une aide financière consentie par le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable pour la réalisation 
du projet de prolongement de la ligne bleue du réseau de 
métro situé sur le territoire de la ville de Montréal;

3°  lorsque le projet de prolongement de la ligne bleue 
du réseau de métro situé sur le territoire de la ville de 
Montréal sera entièrement financé, les revenus devront 
servir à financer des dépenses pour la réalisation de projets 
de maintien des actifs de cette ligne du réseau de métro.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87408

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 239-2026, 25 février 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de conci-
liation visant à améliorer le commerce interprovincial 
et interterritorial ainsi que la mobilité des monteurs 
d’installations au gaz

ATTENDU QUE les gouvernements fédéral, pro-
vinciaux et territoriaux souhaitent conclure l’Accord de 
conciliation visant à améliorer le commerce interprovin-
cial et interterritorial ainsi que la mobilité des monteurs 
d’installations au gaz;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° de l’article 13 
de la Loi sur le ministère du Travail (chapitre M-32.2), aux 
fins de l’exercice de ses fonctions et de l’application des 
lois qui relèvent de lui, le ministre du Travail peut notam-
ment conclure, conformément à la loi, des ententes avec 
tout gouvernement, ministère ou organisme;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’article 5 
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et sur la Commission des partenaires du marché 
du travail (chapitre M-15.001), pour l’exercice de ses attri-
butions, la ministre de l’Emploi peut notamment conclure, 
conformément à la loi, des ententes avec un gouvernement 
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une 
organisation internationale ou un organisme de ce gou-
vernement ou de cette organisation, dont des ententes avec 
le gouvernement du Canada visant la mise en œuvre de 
mesures en matière de main-d’œuvre et d’emploi;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par le 
gouvernement et être signées par le ministre responsable 
des Relations canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail, de la ministre de  
l’Emploi et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE soit approuvé l’Accord de conciliation visant à 
améliorer le commerce interprovincial et interterritorial 
ainsi que la mobilité des monteurs d’installations au gaz, 
lequel sera substantiellement conforme au projet d’accord 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87414

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 240-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions de certains 
ministres

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur  
l’exécutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement 
les pouvoirs, devoirs et attributions du ministre du Travail 
à monsieur Simon Jolin-Barrette, membre du Conseil  
exécutif, du 7 au 14 mars 2026;

QUE, conformément à cet article et malgré le décret 
numéro 84-2026 du 26 janvier 2026, soient conférés tem-
porairement les pouvoirs, devoirs et attributions :

— de la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie à monsieur Samuel Poulin, membre du Conseil 
exécutif, du 7 au 14 mars 2026;

— du ministre responsable de la Stratégie maritime à 
monsieur Samuel Poulin, membre du Conseil exécutif, du 
7 au 14 mars 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87436

♦ ♦ ♦
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